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[bookmark: lt_pId010][bookmark: lt_pId011]Le rapport spécial du Vérificateur extérieur des comptes porte sur deux bureaux régionaux (Brasilia et Addis-Abeba) et deux bureaux de zone (Santiago et Dakar). Le travail de vérification réalisé sur place pour la région Amériques a eu lieu du 22 au 26 janvier 2018 (Bureau régional de Brasilia) et du 29 au 31 janvier 2018 (Bureau de zone de Santiago). Le travail de vérification réalisé sur place pour la région Afrique a eu lieu du 15 au 18 janvier 2018 (Bureau régional d'AddisAbeba) et du 22 au 26 janvier 2018 (Bureau de zone de Dakar).
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[bookmark: lt_pId014]Le Conseil est invité à prendre note du rapport spécial du Vérificateur extérieur des comptes.
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[bookmark: _Toc527117999][bookmark: _Toc527723167]Equipe chargée de la vérification
[bookmark: lt_pId026]Les rapports spéciaux présentent les résultats des vérifications de performance ou de conformité de points budgétaires ou de questions de gestion spécifiques.
Le présent rapport spécial porte sur deux bureaux régionaux (Brasilia et Addis-Abeba) et deux bureaux de zone (Santiago et Dakar). Le travail de vérification réalisé sur place pour la région Amériques a eu lieu du 22 au 26 janvier 2018 (Bureau régional de Brasilia) et du 29 au 31 janvier 2018 (Bureau de zone de Santiago). Le travail de vérification réalisé sur place pour la région Afrique a eu lieu du 15 au 18 janvier 2018 (Bureau régional d'Addis-Abeba) et du 22 au 26 janvier 2018 (Bureau de zone de Dakar).
[bookmark: lt_pId030]L'équipe chargée de la vérification pour la région Amériques était dirigée par la Conseillère Maria Annunziata Rucireta, Membre de la Chambre d'audit pour les affaires européennes et internationales de Corte dei Conti, et était composée de M. Stefano Penati et M. Flavio Giuseppone, vérificateurs.
[bookmark: lt_pId032]L'équipe chargée de la vérification pour la région Afrique était dirigée par le Conseiller Giacinto Dammicco, Membre de la Chambre d'audit pour les affaires européennes et internationales de Corte dei Conti, et était composée de Mme Valeria Leopizzi, vérificatrice.
[bookmark: lt_pId033]Lors des visites sur place, les fonctionnaires des bureaux nous ont apporté une aide précieuse et ont coopéré activement aux activités de vérification; nous souhaitons donc leur adresser nos remerciements pour leur aide et leur collaboration.
Le présent rapport a été approuvé par la Chambre d'audit pour les affaires européennes et internationales.
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[bookmark: _Toc527118001][bookmark: _Toc527723169]Résumé analytique
[bookmark: lt_pId078]I)	La mesure des performances permet de garantir la bonne utilisation des fonds, d'améliorer la responsabilité et de renforcer la légitimité des décisions. Il est aujourd'hui internationalement reconnu qu'un ensemble adapté d'indicateurs de performance permet en outre de mieux comprendre pourquoi les objectifs sont ou ne sont pas atteints, ce qui appuie le processus décisionnel. 
[bookmark: lt_pId080]II)	Notre travail de vérification a porté sur les activités menées par l'équipe de direction en vue de maintenir la présence de l'UIT sur le terrain conformément aux objectifs définis dans la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires et de garantir l'efficacité et l'efficience de sa mission sur le terrain.
[bookmark: lt_pId081]III)	Nous avons constaté que plusieurs mesures étaient mises en oeuvre au niveau local et faisaient l'objet de rapports réguliers au titre de plusieurs instruments. Toutefois, il n'existe pas d'objectifs particuliers pour chaque bureau régional dans la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires et/ou dans les autres outils stratégiques qui y sont associés. En conséquence, il n'existe pas de compte rendu systématique a posteriori des performances qualitatives et quantitatives des bureaux régionaux au regard de grands objectifs, exception faite de l'enquête de satisfaction menée tous les quatre ans. Il n'existe pas non plus de processus de gestion des risques détaillé, étant donné que l'évaluation des risques ne tenait pas compte des risques se rapportant spécifiquement aux activités hors siège menées par les bureaux locaux.
[bookmark: lt_pId085]IV)	Nous ne sommes donc pas en mesure de formuler des conclusions concernant l'efficacité et l'efficience avec lesquelles les bureaux régionaux contribuent, dans les limites des ressources actuelles, à la réalisation des objectifs stratégiques de l'UIT et concernant les mesures requises pour atténuer les risques sur le plan de l'administration et de la réputation associés à la présence de l'UIT sur le terrain. Conformément au principe de gestion axée sur les résultats appliqué par les Nations Unies, il conviendrait d'accorder plus d'intérêt et plus d'importance aux informations sur les performances des différents bureaux dans l'avenir. Pour utiliser au mieux ces informations dans l'ensemble de l'UIT, il est nécessaire de s'intéresser davantage à la capacité de coordination de l'UIT-D et à l'évaluation des risques potentiels (y compris en ce qui concerne le processus de passation de marchés).
[bookmark: lt_pId088]V)	A sa réunion du 5 octobre 2018, la Chambre d'audit pour les affaires européennes et internationales de Corte dei conti a adopté le rapport avec les conclusions suivantes: "A l'issue de la procédure contradictoire, quelques modifications de forme ont été apportées au rapport, comme l'a proposé l'entité vérifiée. S'agissant du fond, nous notons que l'équipe de direction a souscrit à la plupart de nos recommandations. Lorsqu'elle ne l'a pas fait, en particulier en ce qui concerne la possibilité de mesurer les performances des bureaux régionaux au moyen d'objectifs et d'indicateurs spécifiques, nous ne considérons pas que les objections formulées devraient nous amener à changer la position exprimée dans le présent rapport".


[bookmark: lt_pId091][bookmark: _Toc527118002][bookmark: _Toc527723170]Introduction
[bookmark: _Toc527118003][bookmark: _Toc527723171]Cadre et activités de l'UIT pour le développement des télécommunications
[bookmark: lt_pId093]1)	Créée à Paris en 1865 en tant qu'Union télégraphique internationale, l'Union internationale des télécommunications (UIT) est la plus ancienne institution spécialisée des Nations Unies et est chargée de promouvoir la coopération internationale en faveur d'un monde connecté.
[bookmark: lt_pId097]2)	Au sein de l'Union, le Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D) a pour mission d'encourager la coopération et la solidarité internationales en vue de fournir une assistance technique aux pays en développement et de créer, de développer et de perfectionner des équipements et des réseaux de télécommunication/TIC dans ces pays. Le but stratégique de l'UIT-D est triple, comme suit: encourager la mise à disposition d'infrastructures et promouvoir un environnement propice à leur utilisation d'une manière fiable et sécurisée; offrir une assistance aux pays en développement pour réduire la fracture numérique; étendre les avantages de la société de l'information à ses membres, en collaboration avec les parties prenantes des secteurs public et privé, et promouvoir l'intégration des télécommunications/TIC dans l'économie et la société au sens large, afin de favoriser le développement et la croissance. Pour mener à bien cette mission, l'UIT-D doit élaborer des outils et des lignes directrices et mettre en oeuvre des projets en vue de proposer, d'organiser et de coordonner la coopération et l'assistance techniques[footnoteRef:1]. [1: 	Les domaines d'activité du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D) sont les suivants: renforcement des capacités, changements climatiques et déchets d'équipements électriques et électroniques; cybersécurité; inclusion numérique; télécommunications d'urgence; application des TIC; innovation; pays les moins avancés, pays en développement sans littoral et petits Etats insulaires en développement; environnement réglementaire et commercial; gestion du spectre et radiodiffusion numérique; statistiques et indicateurs; développement des technologies et des réseaux. Des projets sont mis en oeuvre dans tous les domaines d'activité de l'UIT-D.] 

[bookmark: lt_pId098]3)	Le travail du Secteur du développement des télécommunications est appuyé par son Secrétariat, le Bureau de développement des télécommunications (BDT).
[bookmark: lt_pId099]4)	Le Bureau de développement des télécommunications est structuré en quatre départements au siège de l'Union à Genève et de 13 bureaux régionaux et de zone hors siège. Ces bureaux hors siège ont pour vocation de permettre à l'Union d'être aussi proche que possible de ses membres et de fournir dans les meilleurs délais des résultats de qualité au niveau des pays et au niveau régional.
[bookmark: lt_pId101]5)	Le Département de l'administration et de la coordination des opérations (DDR) est composé de trois divisions: 1) Administration financière et budget, 2) Services d'appui et 3) Appui informatique.
[image: ]BUREAUX RÉGIONAUX
DÉPARTEMENT DE L'INNOVATION ET DES PARTENARIATS
(IP)
DÉPARTEMENT DE LA GESTION DES PROJETS ET DES CONNAISSANCES
(PKM)
DÉPARTEMENT DES INFRASTRUCTURES DE L'ENVIRONNEMENT PROPICE ET DES CYBERAPPLICATIONS
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DIRECTEUR DU BDT
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[bookmark: lt_pId105][bookmark: lt_pId106][bookmark: lt_pId107][bookmark: lt_pId108][bookmark: lt_pId109]6)	Le Département des infrastructures, de l'environnement propice et des cyberapplications (IEE) est composé de quatre divisions: 1) Applications TIC et cybersécurité, 2) Environnement réglementaire et commercial, 3) Inclusion numérique, 4) Gestion des réseaux et du spectre de télécommunication.
[bookmark: lt_pId110][bookmark: lt_pId111][bookmark: lt_pId112][bookmark: lt_pId113][bookmark: lt_pId114]7)	Le Département de la gestion des projets et des connaissances (PKM) est composé de quatre divisions: 1) Renforcement des capacités humaines, 2) Données et statistiques sur les TIC, 3) Pays les moins avancés, petits Etats insulaires en développement et télécommunications d'urgence, 4) Appui aux projets.
[bookmark: lt_pId115][bookmark: lt_pId116][bookmark: lt_pId117][bookmark: lt_pId118]8)	Le Département de l'innovation et des partenariats (IP) est composé de quatre divisions: 1) Innovation, 2) Partenariats et mobilisation des ressources, 3) Relation avec les membres et secteur privé, et 4) Commissions d'études.
[bookmark: lt_pId119]9)	Les bureaux régionaux sont les cinq bureaux régionaux situés à Addis-Abeba (pour l'Afrique), à Brasilia (pour les Amériques), au Caire (pour les Etats arabes), à Bangkok (pour l'Asie et le Pacifique) et à Moscou (pays de la CEI), auxquels s'ajoutent le Bureau de l'UIT pour l'Europe situé au siège de l'organisation à Genève et les bureaux de zone situés à Dakar, Harare, Yaoundé, Bridgetown, Santiago, Tegucigalpa et Jakarta. 
[bookmark: lt_pId120]10)	Les organes directeurs de l'UIT-D sont le Groupe consultatif pour le développement des télécommunications (GCDT) et la conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT).
[bookmark: lt_pId121]11)	Le GCDT étudie les priorités, les stratégies, les opérations et les questions financières applicables aux activités de l'UIT-D et conseille le Directeur du BDT concernant la mise en oeuvre des Plans d'action adoptés par la CMDT, y compris concernant des questions se rapportant au budget et aux plans opérationnels du Secteur. Il est ouvert à la participation des représentants des Etats Membres et des Membres du Secteur, ainsi que des présidents et viceprésidents des commissions d'études. En outre, le Directeur du BDT peut inviter des représentants d'organismes bilatéraux de coopération et d'aide au développement ainsi que d'institutions multilatérales de développement à participer aux réunions du GCDT. 
[bookmark: lt_pId124]12)	Les CMDT sont organisées par le BDT de l'UIT entre deux Conférences de plénipotentiaires en vue d'examiner des questions, projets et programmes intéressant le développement des télécommunications. Elles définissent les stratégies et les objectifs concernant le développement des télécommunications/TIC et fournissent des orientations et des indications à l'UIT-D.
[bookmark: _Toc527118004][bookmark: _Toc527723172]Présence régionale de l'UIT
[bookmark: lt_pId127]13)	Treize bureaux hors siège ont été créés en vue de renforcer la présence régionale de l'UIT, avec pour tâche principale d'entretenir des contacts directs avec les autorités nationales, les organisations régionales de télécommunication et les autres parties prenantes de premier plan.
[bookmark: lt_pId128]14)	La présence de l'UIT dans la région Amériques est assurée grâce au Bureau régional pour les Amériques situé au Brésil[footnoteRef:2] (Brasilia) et à trois bureaux de zone, situés au Honduras[footnoteRef:3] (Tegucigalpa), au Chili[footnoteRef:4] (Santiago) et à la Barbade[footnoteRef:5] (Bridgetown). [2: 	Le Bureau régional pour les Amériques répond aux besoins de tous les pays couverts par les bureaux de zone, ainsi qu'à ceux du Brésil, du Canada, du Mexique et des Etats-Unis.]  [3: 	Le Bureau de zone du Honduras couvre le Costa Rica, Cuba, la République dominicaine, El Salvador, le Guatemala, le Nicaragua et le Panama.]  [4:  	Le Bureau de zone du Chili couvre l'Argentine, la Bolivie, le Chili, la Colombie, l'Equateur, le Paraguay et le Venezuela.]  [5:  	Le Bureau de zone de la Barbade couvre Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Barbade, le Belize, la Dominique, la Grenade, le Guyana, Haïti, la Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, le Suriname et Trinité-et-Tobago.] 

[bookmark: lt_pId129]15)	La présence de l'UIT dans la région Afrique est assurée grâce au Bureau régional pour l'Afrique, situé en Ethiopie[footnoteRef:6] (Addis-Abeba) et à trois bureaux de zone, situés au Sénégal[footnoteRef:7] (Dakar), au Zimbabwe[footnoteRef:8] (Harare) et au Cameroun[footnoteRef:9] (Yaoundé). [6: 	Le Bureau régional pour l'Afrique répond aux besoins des pays suivants: Erythrée, Ethiopie, Kenya, Ouganda, Tanzanie et Soudan du Sud.]  [7: 	Le Bureau de zone du Sénégal couvre le Bénin, le Burkina Faso, Cabo Verde, la Côte d'Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Libéria, le Mali, le Niger, le Nigéria, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo.]  [8: 	Le Bureau de zone du Zimbabwe couvre l'Angola, le Botswana, le Lesotho, le Malawi, Maurice, le Mozambique, la Namibie, les Seychelles, la République sudafricaine, l'Eswatini, la Zambie et le Zimbabwe.]  [9: 	Le Bureau de zone du Cameroun couvre le Burundi, le Cameroun, la République centrafricaine, le Tchad, la République démocratique du Congo, la Guinée équatoriale, le Gabon, Madagascar, la République du Rwanda et Sao Tomé-et-Principe.] 

[bookmark: lt_pId130]16)	Les bureaux régionaux sont dirigés par un directeur régional, qui rend compte au Directeur du BDT, tandis que les bureaux de zone sont dirigés par un fonctionnaire de grade P5, qui rend compte au Directeur régional.
[bookmark: _Toc527118005][bookmark: lt_pId131]Plans d'action de Dubaï et de Buenos Aires 
[bookmark: lt_pId132]17)	La Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT-14) qui a eu lieu à Dubaï en 2014 a adopté le Plan d'action de Dubaï afin de définir un ensemble d'activités dans le domaine des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication, y compris des réseaux, applications et services, pour la période 2015-2018. Ce Plan s'articulait autour de cinq objectifs:
	[bookmark: lt_pId134]PLAN D'ACTION DE DUBAÏ (CMDT-14)

	[bookmark: lt_pId135]Objectif 1
	[bookmark: lt_pId136]Objectif 2
	[bookmark: lt_pId137]Objectif 3
	[bookmark: lt_pId138]Objectif 4
	[bookmark: lt_pId139]Objectif 5

	Favoriser la coopération internationale sur les questions de développement des télécommunications/TIC.
	Promouvoir un environnement propice au développement des TIC et encourager le développement des réseaux de télécommunication/TIC ainsi que des applications et des services correspondants, notamment en vue de réduire l'écart en matière de normalisation.
	Renforcer la confiance et la sécurité dans l'utilisation des télécommunications/TIC, ainsi que dans le déploiement des applications et des services correspondants.
	Renforcer les capacités humaines et institutionnelles, fournir des données et des statistiques, promouvoir l'inclusion numérique et fournir une assistance ciblée aux pays ayant des besoins particuliers.
	Renforcer les mesures relatives à la protection de l'environnement, à l'adaptation aux effets des changements climatiques et à l'atténuation de ces effets, ainsi que les efforts déployés en matière de gestion des catastrophes au moyen des télécommunications/TIC.


[bookmark: lt_pId145][bookmark: lt_pId146]18)	Comme indiqué dans le "RAPPORT FINAL DE LA CONFÉRENCE MONDIALE DE DÉVELOPPEMENT DES TÉLÉCOMMUNICATIONS, tenue à Dubaï (Emirats arabes unis) du 30 mars au 10 avril 2014", "le Plan d'action de Dubaï suit une structure axée sur les résultats, selon laquelle les résultats sont identifiés pour les objectifs, tandis que des indicateurs fondamentaux de performance (IFP) sont identifiés pour chaque produit. On entend par produits tous les produits et services que l'UIT-D mettra au point et fournira aux membres (...) pour atteindre les objectifs stratégiques correspondants de l'UIT-D". Pour chaque objectif, les informations suivantes sont données: 1) intitulé de l'objectif, 2) résultats, 3) description des produits correspondants, 4) indicateurs fondamentaux de performance pour chaque produit, 5) cadre de mise en oeuvre comprenant des programmes, des initiatives régionales, des Questions confiées aux commissions d'études, des Résolutions et Recommandations, et la coordination des grandes orientations du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI). Le Plan d'action de Dubaï décrit la mission de l'UITD pour la période 2015-2018. Il pourrait être mis à jour ou modifié par le GCDT en fonction de l'évolution de l'environnement des TIC et/ou des résultats de l'évaluation des performances qui doivent être réalisées chaque année. La structure du Plan d'action de Dubaï suit celle du Plan stratégique, de façon à assurer une certaine cohérence dans la hiérarchie et la coordination des différents outils et instruments de planification au sein de l'UIT (planifications stratégique, financière et opérationnelle).
[bookmark: lt_pId151]19)	La Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT-17) qui a eu lieu en Argentine en 2017 a adopté le Plan d'action de Buenos Aires afin de définir un ensemble d'activités dans le domaine des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication, y compris des réseaux, applications et services, pour la période 2018-2021. Ce Plan s'articule autour de quatre objectifs, alignés sur les objectifs stratégiques de l'UIT.
	[bookmark: lt_pId153]PLAN D'ACTION DE BUENOS AIRES (CMDT-17)

	[bookmark: lt_pId154]Objectif 1
	[bookmark: lt_pId155]Objectif 2
	[bookmark: lt_pId156]Objectif 3
	[bookmark: lt_pId157]Objectif 4

	Coordination: Promouvoir la coopération et la conclusion d'accords à l'échelle internationale concernant les questions de développement des télécommunications/TIC.
	Infrastructure moderne et sûre pour les télécommunications/TIC: Promouvoir le développement d'infrastructures et de services, et notamment instaurer la confiance et la sécurité dans l'utilisation des télécommunications/TIC.
	Environnement favorable: Promouvoir la mise en place d'un environnement politique et réglementaire favorable au développement durable des télécommunications/TIC.
	Société numérique inclusive: Promouvoir le développement et l'utilisation des télécommunications/TIC et d'applications pour donner aux individus et aux sociétés des moyens d'agir en faveur du développement durable.


[bookmark: lt_pId162]20)	Comme le Plan d'action de Dubaï, le Plan d'action de Buenos Aires suit une structure axée sur les résultats, selon laquelle les résultats sont identifiés pour les objectifs. Pour chaque objectif, les informations suivantes sont données: 1) intitulé de l'objectif, 2) résultats et indicateurs de performance correspondants, 3) produits et activités connexes y compris programmes, initiatives régionales, Questions confiées aux commissions d'études, références aux Résolutions de la PP, aux Résolutions et Recommandations de la CMDT, aux grandes orientations du SMSI et aux Objectifs de développement durable (ODD) et aux cibles associées.
[bookmark: lt_pId164]21)	Ces objectifs figurent également dans le plan stratégique et le plan opérationnel de l'UIT-D. Un résumé des principaux résultats obtenus concernant la mise en oeuvre globale des objectifs définis dans les plans de l'UIT-D est régulièrement intégré dans les rapports de mise en oeuvre trimestriels, qui donnent en outre un aperçu de la mise en oeuvre du budget pour la période considérée.
[bookmark: _Toc527118006][bookmark: _Toc527723173][bookmark: lt_pId166]Initiatives adoptées pour mettre en oeuvre les Plans d'action de Dubaï et de Buenos Aires dans la région Amériques
[bookmark: lt_pId167]22)	Chaque Plan d'action contient des initiatives pour chaque région. Ces initiatives peuvent évoluer dans le temps, en fonction de l'apparition de nouveaux besoins. Les réunions préparatoires régionales (RPM), organisées par le BDT avant chaque conférence, contribuent à l'identification de questions prioritaires au niveau régional et jettent les bases des décisions de la CMDT.
[bookmark: lt_pId170]23)	Le Plan d'action de Dubaï contenait les cinq initiatives régionales suivantes pour les Amériques:
[bookmark: lt_pId171]•	AMS1: Télécommunications d'urgence
[bookmark: lt_pId172]•	AMS2: Gestion du spectre et passage à la radiodiffusion numérique
[bookmark: lt_pId173]•	AMS3: Développement de l'accès au large bande et adoption du large bande
[bookmark: lt_pId174]•	AMS4: Réduction des prix des services de télécommunication et des coûts de l'accès à l'Internet
[bookmark: lt_pId175]•	AMS5: Renforcement des capacités pour la participation aux politiques mondiales en matière de TIC, l'accent étant mis en particulier sur l'amélioration de la cybersécurité et de la participation des pays en développement aux travaux des organismes actuels de gouvernance de l'Internet
[bookmark: lt_pId176]24)	Le Plan d'action de Buenos Aires Action contient les cinq initiatives régionales suivantes pour les Amériques:
[bookmark: lt_pId177]•	AMS1: Communications pour la réduction et la gestion des risques de catastrophe
[bookmark: lt_pId178]•	AMS2: Gestion du spectre et passage à la radiodiffusion numérique
[bookmark: lt_pId179]•	AMS3: Déploiement de l'infrastructure large bande, en particulier dans les zones rurales et délaissées, et renforcement de l'accès large bande à des services et applications
[bookmark: lt_pId180]•	AMS4: Accessibilité, y compris financière, pour une région Amériques inclusive et durable
[bookmark: lt_pId181]•	AMS5: Développement de l'économie numérique, des villes et des communautés intelligentes et de l'Internet des objets et promotion de l'innovation
[bookmark: lt_pId182]25)	Un objectif et une liste de résultats sont associés à chaque initiative.
[bookmark: _Toc527118007][bookmark: _Toc527723174]Initiatives adoptées pour mettre en oeuvre les Plans d'action de Dubaï et de Buenos Aires dans la région Afrique
[bookmark: lt_pId184]26)	Le Plan d'action de Dubaï contenait les cinq initiatives régionales suivantes pour l'Afrique:
[bookmark: lt_pId185]•	AFR1: Renforcement des capacités humaines et institutionnelles
[bookmark: lt_pId186]•	AFR2: Renforcement et harmonisation des cadres politiques et réglementaires en vue de l'intégration des marchés africains des télécommunications/TIC
[bookmark: lt_pId187]•	AFR3: Développement de l'accès au large bande et adoption du large bande
[bookmark: lt_pId188]•	AFR4: Gestion du spectre et passage à la radiodiffusion numérique
[bookmark: lt_pId189]•	AFR5: Instauration de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation des télécommunications/TIC
[bookmark: lt_pId190]27)	Le Plan d'action de Buenos Aires Action contient les cinq initiatives régionales suivantes pour l'Afrique:
[bookmark: lt_pId191]•	AFR1: Mise en place d'économies numériques et promotion de l'innovation en Afrique
[bookmark: lt_pId192]•	AFR2: Promotion de nouvelles technologies large bande
[bookmark: lt_pId193]•	AFR3: Renforcement de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation des télécommunications/technologies de l'information et de la communication
[bookmark: lt_pId194]•	AFR4: Renforcement des capacités humaines et institutionnelles
[bookmark: lt_pId195]•	AFR5: Gestion et contrôle du spectre des fréquences radioélectriques et passage à la radiodiffusion numérique
[bookmark: lt_pId196]28)	Un objectif et une liste de résultats sont associés à chaque initiative. 


[bookmark: _Toc527118008][bookmark: _Toc527723175]Etendue de la vérification et méthode utilisée
[bookmark: _Toc527118009][bookmark: _Toc527723176]Objectifs de la vérification
[bookmark: lt_pId200]29)	Conformément à la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires, les bureaux hors siège jouent un rôle essentiel dans la réalisation de l'objectif de renforcement de la présence régionale de l'UIT. Ils ont notamment pour principale responsabilité de travailler en collaboration aussi étroite que possible avec les Etats Membres, et constituent un moyen de diffuser des informations sur les activités de l'UIT, d'instaurer des liens plus étroits avec des organisations régionales ou sous-régionales et de fournir une assistance technique aux pays qui en ont particulièrement besoin.
[bookmark: lt_pId202]30)	Compte tenu du principe de gestion axée sur les résultats, qui doit être appliqué à toutes les opérations des Nations Unies, il est vital d'évaluer si l'organisation et le fonctionnement des bureaux hors siège contribuent réellement à faire en sorte que l'UIT, grâce à ses activités institutionnelles, soit plus proche de ses membres. 
[bookmark: lt_pId203]31)	Lors de la vérification effectuée à Genève et dans les bureaux régionaux de l'UIT, Corte dei conti a vérifié si des mesures avaient été prises par l'équipe de direction: i) pour déterminer des objectifs propres aux bureaux régionaux en lien avec la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP, afin de mesurer, d'une part, l'efficacité et l'efficience avec lesquelles ces bureaux s'étaient acquittés de leurs responsabilités et, d'autre part, les progrès accomplis dans le temps, et ii) pour mettre en place et appliquer une gestion des risques d'entreprise propre à la présence régionale. Nous avons en outre examiné la gestion financière et les activités relatives aux achats menées dans les bureaux régionaux et les bureaux de zone dans lesquels nous nous sommes rendus.
[bookmark: lt_pId205][bookmark: _Ref513877143]32)	La vérification portait sur les questions suivantes:
[bookmark: lt_pId206]a)	Est-il possible de mesurer la performance d'un bureau régional grâce à l'ensemble de règles existant? 
[bookmark: lt_pId207]i)	Les objectifs sont-ils fixés aux bureaux régionaux en fonction des objectifs stratégiques de l'UIT spécifiques et mesurables? 
[bookmark: lt_pId208]ii)	Ces objectifs découlent-ils directement de la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP "Renforcement de la présence régionale"? 
[bookmark: lt_pId209]iii)	L'équipe de direction a-t-elle adopté un ensemble d'indicateurs fondamentaux de performance (IFP) réalistes et fiables, en lien avec les objectifs propres aux bureaux régionaux?
[bookmark: lt_pId210]iv)	Serait-il possible d'assurer le suivi de la mise en oeuvre efficace de la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP grâce à des indicateurs de performance définis d'entente entre les bureaux régionaux et le siège?
[bookmark: lt_pId211]v)	Serait-il possible d'assurer le suivi de la mise en oeuvre efficiente de la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP grâce à des indicateurs de performance définis d'entente entre les bureaux régionaux et le siège?
[bookmark: lt_pId212]b)	L'équipe de direction a-t-elle élaboré une procédure de gestion des risques d'entreprise (ERM) efficace, comprenant l'évaluation des risques liés aux activités menées au niveau des bureaux régionaux? 
[bookmark: lt_pId213]i)	Les risques identifiés sont-ils en lien avec la conduite des activités hors siège et les ressources disponibles pour mener ces activités à bien?
[bookmark: lt_pId214]c)	La coordination entre le siège et les bureaux régionaux est-elle efficace?
[bookmark: lt_pId215]i)	L'UIT a-t-elle mis en place des procédures afin de faire en sorte que la coordination entre le siège et les bureaux régionaux soit mise en oeuvre et mesurée de manière efficace grâce à des IFP objectifs et convenus?
[bookmark: lt_pId216]d)	Les bureaux régionaux respectent-ils les règles et les procédures publiées par le siège concernant la gestion financière, les projets et la passation des marchés? 
[bookmark: lt_pId217]i)	Les règles et procédures actuellement en place au niveau régional permettent-elles de prévenir les risques sur le plan de l'administration et de la réputation (y compris le risque de fraude)?
[bookmark: lt_pId218]33)	Le travail de vérification réalisé sur place a eu lieu entre janvier 2018 et mi-mai 2018.
[bookmark: lt_pId219]34)	La vérification a porté en particulier sur les éléments suivants:
[bookmark: lt_pId220]i)	les activités menées par l'équipe de direction au siège et au niveau régional afin d'élaborer des objectifs et des IFP spécifiques et de les rattacher à la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP et aux objectifs stratégiques de l'UIT, en particulier:
[bookmark: lt_pId221]a)	les objectifs spécifiques fixés pour les différents bureaux régionaux en lien avec la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP et les objectifs stratégiques de l'UIT, et leur suivi approprié;
[bookmark: lt_pId222]ii)	la situation actuelle en matière de coordination entre le siège et les bureaux régionaux concernant la mise en oeuvre de la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP et les objectifs stratégiques de l'UIT;
[bookmark: lt_pId223][bookmark: lt_pId224]iii)	l'organisation des bureaux régionaux et des bureaux de zone visés par la vérification sur place, en particulier en ce qui concerne la gestion financière et les activités relatives aux achats. Nous avons vérifié en particulier:
[bookmark: lt_pId225]a)	les pièces justificatives correspondant aux chiffres inscrits dans les comptes au siège concernant les produits et charges, et toutes les relations avec les banques;
[bookmark: lt_pId226]b)	les actifs, leur gestion et leur inscription dans les registres ad hoc et dans les comptes;
[bookmark: lt_pId227]c)	les activités relatives aux achats menées au niveau régional;
[bookmark: lt_pId228]d)	la suite donnée aux recommandations formulées précédemment par l'Unité de l'audit interne et l'état d'avancement de leur mise en oeuvre;
[bookmark: lt_pId229]iv)	les activités menées au siège et au niveau régional en vue de créer un registre des risques propre aux bureaux régionaux grâce à la réalisation d'une évaluation des risques fiable.
[bookmark: lt_pId230][bookmark: lt_pId234]35)	Cette vérification effectuée par un vérificateur extérieur était la première pour les bureaux régionaux de l'UIT. La vérification des bureaux régionaux n'est pas prévue expressément dans notre mandat. Nous avons pourtant choisi de faire porter cette vérification des performances sur les mesures prises par l'équipe de direction, d'une part, pour établir un lien entre la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP et les objectifs stratégiques de l'UIT et les objectifs propres aux bureaux régionaux (dont le suivi est assuré grâce à des IFP fiables) et, d'autre part, pour créer un registre des risques complet en raison de l'importance de ces deux points pour la mission de l'UIT, et compte tenu du risque que l'objectif de l'UIT consistant à être plus proche de ses membres n'ait peut-être pas été atteint de manière efficace et efficiente. En outre, les risques sur le plan de la réputation et de l'administration inhérents à certaines opérations sensibles, comme la passation des marchés, n'ont peut-être pas été pris en compte de manière adéquate. Il convient en outre d'indiquer, d'une part, que les bureaux régionaux n'avaient été contrôlés qu'une fois par l'Unité de l'audit interne, en 2013 (SG-SGO/IA/13–15) dans le cas du Bureau régional pour les Amériques, et en 2014 et 2015 (SG-SGO/IA/14–18 et SG-SGO/IA/15-23) dans le cas du Bureau régional pour l'Afrique et, d'autre part, que le CCIG avait indiqué qu'un contrôle de gestion financière plus strict des activités hors siège s'imposait. 
[bookmark: lt_pId235]36)	Par ailleurs, notre analyse visait à vérifier si les bureaux régionaux avaient reçu des ressources adaptées pour atteindre les objectifs définis dans la Résolution 25 (Rév Busan, 2014) de la PP, compte tenu des contraintes budgétaires.
[bookmark: lt_pId236]37)	Lors de notre travail de vérification, nous avons examiné les documents ci-après, qui nous ont été fournis par le siège, les bureaux régionaux et les bureaux de zone:
[bookmark: lt_pId237]•	Résolution 25 (Rév Busan, 2014) de la PP "Renforcement de la présence régionale";
[bookmark: lt_pId238]•	Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires (Busan, 2014);
[bookmark: lt_pId239]•	Règlement financier de l'UIT (Edition de 2010);
[bookmark: lt_pId240]•	Lignes directrices relatives à la gestion des projets (juillet 2013);
[bookmark: lt_pId241]•	Ordre de Service 14/06 "Règles et procédures en matière de passation des marchés" (février 2014);
[bookmark: lt_pId242]•	Règles fondamentales concernant l'achat d'équipements pour les projets de coopération et d'assistance techniques de l'UIT (approuvées par le Conseil administratif en 1968) et Manuel des règles et méthodes administratives (établi par le Secrétaire général en 1968 et mis à jour en 1987 et 1991 pour une entrée en vigueur le 1er janvier 1992);
[bookmark: lt_pId243]•	Données budgétaires et données financières effectives, fournies sur place par les fonctionnaires hors siège;
[bookmark: lt_pId244]•	Pièces justificatives qui nous ont été présentées aux bureaux régionaux et aux bureaux de zone;
[bookmark: lt_pId246]•	Rapport du Secrétaire général "Résultats de l'enquête de satisfaction concernant la présence régionale de l'UIT" (DocumentC17/INF/12-E);
•	Rapports du Secrétaire général "Renforcement de la présence régionale" (Documents C17/25 et C18/25 et leurs annexes);
[bookmark: lt_pId247]•	Rapport d'activité de l'UIT-D pour 2017;
[bookmark: lt_pId248]•	Rapports trimestriels sur la mise en oeuvre générale des objectifs définis dans le plan stratégique et dans le plan opérationnel de l'UIT-D.
[bookmark: lt_pId249]38)	Nous avons également tenu compte des résultats et des conclusions de deux rapports particulièrement importants publiés par le Corps commun d'inspection des Nations Unies, faisant l'objet du Document JIU/REP/2009/3 "Efficacité de la présence régionale de l'Union internationale des télécommunications", et du Document JIU/REP/2016/1 "Examen de la gestion et de l'administration de l'Union internationale des télécommunications".
[bookmark: lt_pId250][bookmark: lt_pId251]39)	Des informations probantes ont été obtenues dans le cadre i) d'entretiens avec l'équipe de direction et ii) de l'évaluation et de l'analyse directes de documents et de données internes qui nous ont été présentés par l'équipe de direction du siège et les responsables des bureaux régionaux. Dans le cadre de la vérification, il n'a pas été procédé à une évaluation qualitative et quantitative directe des chiffres qui nous ont été communiqués ainsi qu'au Conseil, cette tâche restant sous la responsabilité de l'équipe de direction.
[bookmark: lt_pId252]40)	Le budget cumulé affecté aux bureaux régionaux et aux bureaux de zone pour les activités menées au titre du plan opérationnel pour la période 2015-2017 s'élevait à quelque 9,0 millions CHF[footnoteRef:10]. [10: 	Budget après transferts correspondant aux activités mises en oeuvre au titre du plan opérationnel.] 

[bookmark: _Toc527723026][bookmark: _Toc527723177]Budget affecté à la région Amériques
	BUREAUX RÉGIONAUX ET BUREAUX DE ZONE
	2015
	2016
	2017

	
	BUDGÉTÉ
	MIS EN OEUVRE
	BUDGÉTÉ
	MIS EN OEUVRE
	BUDGÉTÉ
	MIS EN OEUVRE

	Bur. rég. BRÉSIL
	302 506,00
	299 897,00
	257 715,00
	260 087,00
	167 069,00
	165 451,00

	Bur. zone BARBADE 
	211 774,00
	207 949,00
	179 870,00
	178 713,00
	190 000,00
	188 423,00

	Bur. zone SANTIAGO 
	66 796,00
	64 179,00
	112 628,00
	112 566,00
	113 931,00
	112 970,00

	Bur. zone HONDURAS 
	133 393,00
	132 130,00
	91 990,00
	89 423,00
	178 000,00
	182 144,00

	TOTAL CHF
	714 469,00
	704 155,00
	642 203,00
	640 789,00
	649 000,00
	648 988,00


[bookmark: _Toc527723027][bookmark: _Toc527723178]Budget affecté à la région Afrique
	BUREAUX RÉGIONAUX ET BUREAUX DE ZONE
	2015
	2016
	2017

	
	BUDGÉTÉ
	MIS EN OEUVRE
	BUDGÉTÉ
	MIS EN OEUVRE
	BUDGÉTÉ
	MIS EN OEUVRE

	[bookmark: lt_pId265]Bur. rég. ETHIOPIE 
	330 585,00
	251 352,31
	240 288,00
	199 849,62
	230 400,00
	227 865,27

	[bookmark: lt_pId272]Bur. zone SENEGAL 
	93 500,00
	75 380,00
	129 436,00
	99 140,26
	77 183,00
	60 953,98

	[bookmark: lt_pId279]Bur. zone ZIMBABWE 
	152 083,00
	131 816,95
	137 043,00
	123 778,25
	153 339,00
	152 790,79

	[bookmark: lt_pId286]Bur. zone CAMEROUN 
	125 000,00
	103 887,70
	143 422,00
	144 777,94
	151 500,00
	150 318,26

	[bookmark: lt_pId293]TOTAL CHF
	701 168,00
	562 436,96
	650 189,00
	567 546,07
	612 422,00
	591 928,30



[bookmark: lt_pId300][bookmark: _Toc415170493][bookmark: _Toc415566498]

[bookmark: _Toc527118011][bookmark: _Toc527723179]Observations
[bookmark: lt_pId301][bookmark: _Toc527118012][bookmark: _Toc527723180]Objectifs, IFP et risques associés aux activités opérationnelles pour le "renforcement de la présence régionale"
[bookmark: lt_pId302][bookmark: lt_pId304]41)	La présence régionale couvre tous les mécanismes et instruments que l'UIT a mis en place pour fournir des services au niveau des pays et des régions. Les bureaux hors siège sont un élément essentiel d'un dispositif plus large visant à garantir le développement régional. Ils ont pour vocation particulière de rapprocher l'UIT de ses membres. 
[bookmark: lt_pId305][bookmark: lt_pId310]42)	Nous reconnaissons que l'équipe de direction déploie des efforts considérables, conformément aux bonnes pratiques appliquées au sein des Nations unies et au niveau international, pour instaurer un cadre destiné à fournir au Conseil les informations dont il a besoin concernant la mise en oeuvre de l'objectif stratégique que représente la présence régionale. Le rapport annuel du Secrétaire général sur le "renforcement de la présence régionale" fait partie de ce cadre. Il présente des renseignements sur la mise en oeuvre du Plan d'action et des initiatives régionales, ainsi que des informations sur les effectifs des différents bureaux régionaux et bureaux de zone et les ressources extérieures qu'ils utilisent. Autre source d'information, le rapport d'activité de l'UIT-D rend compte à intervalles réguliers de l'état d'avancement de la mise en oeuvre des objectifs, résultats et produits définis pour le Secteur dans le plan opérationnel de l'UIT-D. En outre, une enquête de satisfaction concernant la présence régionale de l'UIT est réalisée tous les quatre ans, en application de la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP. La dernière a été menée en 2016 et ses résultats ont été présentés au Conseil à sa session de 2017.
[bookmark: lt_pId311]43)	Toutefois, notre travail de vérification a montré qu'il manque encore plusieurs éléments majeurs concernant les bureaux hors siège pour évaluer la présence régionale de l'UIT. Le présent rapport contient des suggestions et des recommandations sur les manières possibles d'améliorer le système actuel afin d'accroître le niveau d'assurance, donné par les contrôles internes, que les bureaux hors siège fournissent des produits de grande qualité et dans les délais en vue d'atteindre les objectifs institutionnels de l'UIT, conformément à leur mission.
[bookmark: lt_pId313]44)	Les paragraphes ci-après visent à décrire ce que nous avons observé lors de notre travail de vérification concernant les objectifs fixés aux bureaux hors siège, la possibilité de les mesurer grâce à des IFP adaptés et homogènes et la manière dont les risques liés aux activités opérationnelles de "renforcement de la présence régionale" sont pris en compte et atténués.
[bookmark: _Toc527723181][bookmark: lt_pId314][bookmark: _Toc527118013]Il n'est pas possible pour l'équipe de direction de déduire des objectifs spécifiques et mesurables directement de la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP
[bookmark: lt_pId315]45)	Dans son rapport JIU/REP/2016/1 de 2016, le Corps commun d'inspection a invité le Conseil à "approuver un mandat unifié et clairement défini pour la présence régionale de l'UIT, assorti d'objectifs spécifiques pour les bureaux régionaux" et à veiller à ce que le rôle de la présence régionale pour réaliser "Une UIT unie dans l'action" soit intégré dans le Plan stratégique de l'Union et répercuté dans les plans opérationnels de chaque Secteur. Ce point fait écho à une recommandation analogue formulée par les inspecteurs dans un autre rapport en 2009.
[bookmark: lt_pId317]46)	Lors de notre travail de vérification, nous avons constaté que la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP sur le "renforcement de la présence régionale" donne quelques orientations à l'intention de l'équipe de direction concernant les bureaux régionaux. En particulier, au point 2 du décide, il est indiqué que ces bureaux peuvent participer à la mise en oeuvre des programmes et des projets dans le cadre des initiatives régionales, dans les limites des ressources allouées par le plan financier.
[bookmark: lt_pId319][bookmark: lt_pId320]47)	En revanche, cette Résolution ne définit aucun objectif particulier et mesurable, qui pourrait être accompagné par des IFP adaptés et convenus. Par conséquent, il n'est pas possible de déduire directement de la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP les éléments nécessaires pour évaluer si et dans quelle mesure les éléments du décide et les demandes formulées par le Conseil ont reçu une réponse et/ou ont été mis en oeuvre.
	[bookmark: lt_pId321][bookmark: lt_pId323]48)	Nous attirons l'attention du Conseil sur le fait que, pour disposer d'un suivi systématique afin de déterminer si et dans quelle mesure les objectifs relatifs à la présence régionale ont été atteints, il conviendrait d'intégrer dans des Résolutions de la PP un ensemble d'objectifs spécifiques et mesurables et de les rattacher à des IFP précis, fiables et homogènes. Pour ce faire, il pourrait être judicieux de créer un groupe de travail ad hoc chargé de définir des objectifs spécifiques et des IFP que les bureaux hors siège devraient appliquer. Ces objectifs et IFP devraient en outre rendre compte de la décision d'utiliser les bureaux hors siège comme un instrument pour renforcer le rôle de l'UIT dans son ensemble.



	Suggestion N° 1

	

	49)	En outre, nous suggérons qu'afin de mettre en oeuvre en amont un système homogène et cohérent d'objectifs et d'IFP pour les bureaux régionaux, l'équipe de direction élabore une proposition à l'intention du Conseil, sur la base de l'expérience acquise par l'équipe de direction de l'UIT par l'intermédiaire du BDT et des bureaux régionaux, afin de faciliter les discussions et l'approbation de décisions de la PP sur cette question.

	[bookmark: _Toc527723030][bookmark: _Toc527723182]Observations de l'UIT
L'UIT étudiera plus avant la Suggestion N° 1. En effet, l'UIT tient à souligner que les initiatives régionales sont mises en oeuvre grâce aux efforts conjugués du siège et des régions. Les activités mises en oeuvre par le siège et les régions sont étroitement liées et indissociables.
En outre, il existe déjà, dans le Plan d'action de la CMDT et dans le plan opérationnel quadriennal glissant, des objectifs et des IFP portant à la fois sur les activités menées par le siège et sur les activités régionales. Ces objectifs et IFP sont déjà couverts par les rapports annuels soumis par le Secrétaire général au Conseil sur le "Renforcement de la présence régionale" et les rapports d'activités annuels et trimestriels publiés par le BDT pour tenir les membres régulièrement informés.
Par ailleurs, la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP présente les exigences de haut niveau des membres concernant les activités régionales de l'UIT. L'adjonction d'un autre ensemble d'IFP dans la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP fera double emploi avec l'ensemble d'IFP existants.


[bookmark: _Toc527723183]L'équipe de direction doit établir un lien entre la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP et des objectifs et IFP propres aux bureaux régionaux
[bookmark: lt_pId334]50)	En l'absence d'un cadre de référence propre aux bureaux hors siège dans la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires, et ce d'autant plus que l'on devrait considérer que cette Résolution n'est pas adaptée pour définir des objectifs concrets du fait de sa nature "politique", il incombe à l'équipe de direction de mettre en place les éléments requis pour mesurer la performance des différents bureaux régionaux dans le domaine de la planification stratégique et opérationnelle et, partant, la contribution qu'ils sont appelés à apporter en vue de la réalisation de l'objectif général de renforcement de la présence régionale de l'UIT.
[bookmark: lt_pId335]51)	Comme nous l'avons déjà indiqué, chaque CMDT adopte un Plan d'action qui suit une structure axée sur les résultats, selon laquelle les résultats sont identifiés pour les objectifs. Les résultats donnent une indication permettant de déterminer si l'objectif est atteint. De plus, les CMDT adoptent des "initiatives régionales" pour chaque région.
[bookmark: lt_pId338][bookmark: lt_pId339]52)	Bien que le Plan d'action et le plan opérationnel fassent partie de l'objectif de "renforcement de la présence régionale", comme indiqué dans la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP, nous avons cru comprendre, d'après les renseignements communiqués par les responsables des bureaux régionaux, qu'il n'existait pas de lien formel entre ladite Résolution et ses objectifs généraux et les initiatives régionales adoptées par les CMDT. Ce constat est confirmé par l'aperçu de la mise en oeuvre des plans stratégique et opérationnel de l'UIT-D donné dans les rapports d'activités publiés régulièrement, qui contiennent uniquement des éléments descriptifs renvoyant aux activités menées par les bureaux régionaux, mais ne permettent pas d'évaluer les incidences de ces activités sur les objectifs stratégiques définis par le Conseil conformément à la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP.
[bookmark: lt_pId340]53)	Par ailleurs, les initiatives régionales ne sont qu'une partie des activités menées par les bureaux régionaux, qui sont plus larges que celles indiquées dans le plan annuel. Entre autres choses, les bureaux mettent également en oeuvre des projets, représentent l'UIT lors de manifestations locales et mènent des activités de renforcement des capacités. Toutes ces activités contribuent à atteindre l'objectif général de "renforcement de la présence régionale", mais il n'existe pas d'ensemble spécifique d'objectifs pour mesurer leur mise en oeuvre au regard du but fixé et vérifier si les ressources humaines et financières utilisées pour l'atteindre sont adéquates.
[bookmark: lt_pId343]54)	Lors de notre travail de vérification, l'équipe de direction a confirmé qu'il serait possible, selon elle, de disposer d'indicateurs communs pour assurer le suivi de la mise en oeuvre de la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) la PP sur le terrain.
	Recommandation N° 1

	

	55)	Conformément à notre Suggestion N° 1, en l'absence d'un cadre de référence propre aux bureaux hors siège dans la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP, nous recommandons que l'équipe de direction élabore un document interne spécifique, dans lequel l'objectif de "renforcement de la présence régionale" fixé dans cette Résolution est transposé de manière claire en objectifs mesurables pour les bureaux hors siège, associés à des IFP précis et homogènes.



	Recommandation N° 2

	

	56)	Par la suite, nous recommandons d'établir un lien explicite, sous la forme d'une organisation en cascade, entre les objectifs définis dans les Plans d'action et les plans opérationnels et les objectifs concrets découlant de la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP, qui servira pour faire rapport au Conseil.



	[bookmark: _Toc527723032][bookmark: _Toc527723184]Observations de l'UIT
L'UIT étudiera plus avant la Recommandation N° 1. L'UIT tient à souligner que les initiatives régionales sont mises en oeuvre grâce aux efforts conjugués du siège et des régions. Les activités mises en oeuvre par le siège et les régions sont étroitement liées et indissociables.
En outre, il existe déjà, dans le Plan d'action de la CMDT et dans le plan opérationnel quadriennal glissant, des objectifs et IFP portant à la fois sur les activités menées par le siège et sur les activités régionales. Ces objectifs et IFP sont déjà couverts par les rapports annuels soumis par le Secrétaire général au Conseil sur le "Renforcement de la présence régionale" et les rapports d'activités annuels et trimestriels publiés par le BDT pour tenir les membres régulièrement informés.
Par ailleurs, la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP présente les exigences de haut niveau des membres concernant les activités régionales de l'UIT. L'adjonction d'un autre ensemble d'IFP dans la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP fera double emploi avec l'ensemble d'IFP existant.



	[bookmark: _Toc527723033][bookmark: _Toc527723185]Observations de l'UIT
Par conséquent, l'UIT étudiera également plus avant la Recommandation N° 2. L'Union tient à souligner que ce lien est toujours pris en compte dans le cadre de la planification des plans opérationnels, qui est effectuée par les responsables des bureaux régionaux.


[bookmark: _Toc527723186][bookmark: lt_pId357][bookmark: _Toc527118018]Une plus grande coordination est nécessaire afin de veiller à ce que les bureaux hors siège représentent l'UIT dans son ensemble
[bookmark: lt_pId358]57)	Conformément à l'idée d'avoir "une UIT unie dans l'action" sur le terrain, les bureaux régionaux devraient recevoir des instructions claires sur la manière de mettre en oeuvre les objectifs stratégiques de l'UIT en lien avec les autres Secteurs de l'Union (UIT-R et UIT-T). Pour ce faire, une plus grande coordination pour les questions opérationnelles est nécessaire, en particulier en ce qui concerne la définition des différents plans opérationnels.
	Recommandation N° 3

	

	58)	Afin d'encourager cette approche d'une "UIT unie dans l'action", les objectifs et les IFP associés identifiés pour les bureaux hors siège devraient également tenir compte des objectifs et IFP associés identifiés pour les autres Secteurs de l'UIT; par conséquent, nous recommandons de rechercher des solutions possibles pour renforcer la coordination entre les Secteurs dans le domaine de la présence régionale.



	[bookmark: _Toc527723035][bookmark: _Toc527723187]Observations de l'UIT
L'UIT souscrit à la Recommandation N° 3. L'UIT tient à souligner que différents mécanismes de coordination entre les Secteurs, en interne ou mis en oeuvre par les membres, faisant intervenir les initiatives régionales, existent déjà et continueront de renforcer la coordination entre les Secteurs dans le domaine de la présence régionale. Les IFP existants tiennent déjà compte des besoins de tous les Secteurs de l'UIT.


[bookmark: _Toc527723188][bookmark: lt_pId365][bookmark: _Toc527118020]La définition des objectifs et des IFP spécifiques devrait se faire en concertation entre le siège et les bureaux régionaux
[bookmark: lt_pId366]59)	La mission des bureaux régionaux peut varier en fonction des besoins, des risques et des conditions propres à la région. En outre, il est nécessaire de trouver un juste équilibre entre les objectifs et les initiatives concrètes, les ressources étant limitées.
[bookmark: lt_pId368]60)	Afin de définir clairement le mandat des bureaux régionaux et d'atténuer les risques associés à leurs activités, une procédure interne précisant les personnes chargées de définir les objectifs et les modalités pour ce faire (ainsi que pour assurer leur suivi grâce à des IFP fiables et réalistes) devrait être adoptée et la définition des objectifs devrait se faire en concertation avec les bureaux hors siège.
[bookmark: lt_pId369]61)	Par ailleurs, lors de notre travail de vérification, nous avons constaté qu'aucun diagramme détaillé et/ou document récapitulatif n'avait été élaboré en vue de présenter le cadre réglementaire global à tous les fonctionnaires, en particulier aux fonctionnaires des bureaux de zone.
	Recommandation N° 4

	

	62)	Nous recommandons que l'équipe de direction élabore un diagramme détaillé, afin de rendre les fonctions, les rôles et les activités des bureaux régionaux compréhensibles pour tous les fonctionnaires. Parallèlement, les fonctionnaires des bureaux régionaux devraient connaître les objectifs, les sous-objectifs et les IFP connexes associés à ce diagramme, afin d'assurer le suivi de la mise en oeuvre de la présence régionale et d'atténuer les risques associés de manière cohérente.



	[bookmark: _Toc527723037][bookmark: _Toc527723189]Observations de l'UIT
L'UIT a pris note de la Recommandation N° 4. L'UIT tient à souligner qu'il existe déjà des diagrammes présentant les différents postes et la structure hiérarchique des bureaux régionaux. L'efficacité des activités régionales fait l'objet d'un suivi régulier sur la base d'objectifs et d'IFP.


[bookmark: _Toc527723190]Initiatives et activités régionales
[bookmark: _Toc527723191]L'évaluation des initiatives régionales devrait être améliorée
[bookmark: lt_pId378]63)	Comme indiqué au § 50, tous les quatre ans, la CMDT donne des instructions concernant les "initiatives régionales". Des "mesures" sont ensuite élaborées, conformément à ces initiatives, dans le cadre du budget régulier. Leur mise en oeuvre fait l'objet d'un suivi régulier assuré par les bureaux régionaux et le siège, afin de vérifier si les objectifs fixés pour les différentes mesures ont été atteints. L'équipe de direction nous a indiqué que leur efficacité est également évaluée de manière individuelle. Tous les résultats sont portés à l'attention du Conseil et de la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT sous couvert du rapport sur la mise en oeuvre indiquée au § 51.
[bookmark: lt_pId385]64)	Nous avons également cru comprendre lors de nos entretiens avec l'équipe de direction que les résultats des initiatives régionales, tels que décrits dans le Plan d'action, contribuent à la mise en oeuvre du Plan stratégique de l'UIT. Or, le "Rapport sur la mise en oeuvre du Plan d'action de Dubaï", qui donne des informations sur la réalisation des objectifs définis dans le Plan, est le résultat d'une évaluation interne à l'UIT, et non d'une évaluation indépendante.
	[bookmark: lt_pId387]Recommandation N° 5

	

	65)	Bien qu'un suivi des différentes mesures soit mené de manière systématique au niveau des bureaux régionaux et du siège, et que les résultats soient régulièrement communiqués au Conseil, notre travail de vérification n'a pas permis de trouver de documents ad hoc complets concernant l'évaluation de l'efficacité des initiatives régionales elles-mêmes. Etant donné que chaque Plan d'action peut introduire de nouveaux objectifs et indicateurs pour la période considérée, nous recommandons qu'une évaluation externe et indépendante à mi-parcours et/ou a posteriori visant à déterminer si les objectifs fixés à la CMDT ont été atteints de manière efficace et efficiente soit menée, afin d'apporter une valeur ajoutée au processus. De même, une évaluation détaillée à mi-parcours et/ou a posteriori pourrait être envisagée afin de déterminer si l'objectif de "renforcement de la présence régionale" a été atteint conformément à la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la PP.



	[bookmark: _Toc527723040][bookmark: _Toc527723192]Observations de l'UIT
L'UIT a pris note de la Recommandation N° 5. Toutefois, l'UIT tient à souligner que les fonctions d'évaluation de l'efficacité des initiatives régionales et d'évaluation à mi-parcours incombent au GCDT et au Conseil, qui s'en acquittent. Etant donné que tous les résultats sont présentés au GCDT et au Conseil, ce sont, selon nous, ces deux entités qui évaluent en dernier ressort l'efficacité de la mise en oeuvre.


[bookmark: _Toc527723193]Des instructions concernant la manière de fixer les priorités sont nécessaires
[bookmark: lt_pId395]66)	Sous la supervision du Directeur du BDT, le Comité de gestion (dont les Chefs des Départements du siège et les Directeurs régionaux sont membres) élabore un plan opérationnel sur la base des objectifs stratégiques de l'UIT-D et des initiatives régionales adoptées par la CMDT. Chaque bureau régional propose de travailler sur telle ou telle initiative régionale et, conformément au plan opérationnel, élabore la partie du plan opérationnel consacrée aux régions concernant les "mesures" qu'il entend mettre en oeuvre pendant l'année considérée. Pour les responsables des bureaux régionaux, tous ces documents (plans opérationnels du BDT et partie du plan opérationnel consacrée aux régions) sont les principaux outils de "renforcement de la présence régionale" de l'UIT-D.
[bookmark: lt_pId398]67)	Des mesures peuvent également être intégrées dans le Plan sans budget associé. La décision concernant le type de financement provenant du budget ordinaire qui devrait être affecté à telle ou telle mesure est prise chaque année par le Directeur du BDT, conjointement avec les directeurs régionaux (sur la base de propositions examinées au préalable par les directeurs régionaux et les fonctionnaires de la catégorie professionnelle).
	Recommandation N° 6

	

	68)	Nous avons compris d'après les renseignements fournis par la direction que le nombre de mesures proposées est supérieur au nombre de mesures approuvées dans la partie du plan opérationnel consacrée aux régions; toutefois, il n'existe pas de méthodologie spécifique, faisant partie d'un système, permettant de les classer par ordre d'importance et de définir les priorités respectives de manière objective. Par conséquent, nous recommandons que des orientations soient fournies concernant la manière de définir les priorités sur la base de critères objectifs. Ces critères devraient par ailleurs être homogènes dans tous les bureaux régionaux du monde, tout en tenant compte des différences intrinsèques entre les régions.



	[bookmark: _Toc527723042][bookmark: _Toc527723194]Observations de l'UIT
L'UIT étudiera plus avant la Recommandation N°6. L'UIT tient à souligner que lorsque le financement n'est pas suffisant, la priorité est déterminée conformément aux critères définis dans le Plan d'action, compte tenu des initiatives régionales approuvées par les Etats Membres.
Le plan d'action régional auquel il fait référence dans le présent rapport est interprété comme étant la partie du plan opérationnel consacrée aux régions. Cette partie est élaborée par les responsables des bureaux régionaux en concertation avec les équipes régionales sur la base des besoins des Etats Membres et, de préférence, en lien avec les initiatives régionales.


[bookmark: _Toc527723195]Suivi des mesures avec un outil informatique commun
69)	Aux termes de la Résolution 17 de la CMDT, le Directeur du BDT est chargé "de veiller à ce que les bureaux régionaux de l'UIT jouent un rôle dans le suivi de la mise en oeuvre des initiatives approuvées par leur région (...) et soumettent un rapport annuel au Groupe consultatif pour le développement des télécommunications sur l'application de la présente Résolution". Par ailleurs, cette Résolution prévoit "qu'une réunion annuelle ait lieu dans chaque région, afin d'examiner les initiatives et projets régionaux pour chacune d'entre elles ainsi que les mécanismes de mise en oeuvre des initiatives adoptées et de faire connaître les besoins des différentes régions (...)".
[bookmark: lt_pId411][bookmark: lt_pId412]70)	Lors de notre travail de vérification, nous avons constaté que les mesures prévues par les CMDT faisaient l'objet d'un suivi et d'une évaluation effectués par les fonctionnaires de l'UIT concernés. Toutefois, nous avons observé que les informations fournies par chaque bureau régional concernant les objectifs et sous-objectifs spécifiques pouvaient varier.
[bookmark: lt_pId413]71)	Par exemple, dans le cas du Bureau de Brasilia pour la région Amériques, le suivi pour la partie du plan opérationnel consacrée aux régions se fait grâce à un outil informatique et à un tableau informatisé mis au point en interne. Lors de la dernière réunion à Brasilia, la méthode utilisée pour suivre la mise en oeuvre des mesures au fil des ans nous a été présentée. Nous avons compris que les fichiers Excel qui nous ont été présentés à cette occasion n'étaient pas élaborés de manière normalisée par tous les bureaux régionaux.
	Suggestion N° 2

	

	72)	Nous suggérons qu'un outil informatique commun soit utilisé pour le suivi des Plans d'action et soit rendu facilement accessible depuis le siège.



	[bookmark: _Toc527723044][bookmark: _Toc527723196]Observations de l'UIT
L'UIT souscrit à la Suggestion N° 2. L'UIT tient à souligner que le système interne de suivi de la mise en oeuvre du plan opérationnel (OPS) existe déjà et qu'il fait l'objet d'une amélioration régulière et continue afin de répondre aux besoins les plus récents des utilisateurs.



[bookmark: lt_pId420][bookmark: _Toc526772259][bookmark: _Toc527723197]Projets de l'UIT 
[bookmark: lt_pId421]73)	Aux termes de la Constitution de l'UIT, l'une des fonctions de l'UITD consiste à s'acquitter de la double responsabilité de l'Union en tant qu'institution spécialisée des Nations Unies et agent d'exécution pour la mise en oeuvre de projets dans le cadre du système de développement des Nations Unies ou d'autres arrangements de financement. L'UIT jouit d'une expérience longue et attestée en matière d'élaboration, de gestion, de mise en oeuvre, de suivi et d'évaluation des projets dans le domaine des TIC, en offrant, organisant et coordonnant les activités de coopération et d'assistance techniques.
[bookmark: lt_pId423][bookmark: lt_pId424][bookmark: lt_pId425]74)	Le BDT est chargé d'apporter un soutien à l'élaboration de ces projets. Au fil du temps, le BDT a pris plusieurs mesures pour renforcer sa fonction d'exécution de projets, en mettant au point les outils et les méthodes nécessaires pour faciliter l'élaboration des projets et améliorer leur gestion. A cette fin, les lignes directrices de l'UIT relatives à la gestion des projets ainsi que des modèles de formulaires sont à la disposition des responsables de projets.
[bookmark: lt_pId426][bookmark: lt_pId427][bookmark: lt_pId428]75)	Le portefeuille de projets de l'UIT est composé de projets portant sur un large éventail de domaines, notamment: l'environnement réglementaire et commercial; le développement des technologies et des réseaux; les applications des TIC; l'accès aux TIC grâce à des initiatives spéciales; le renforcement des capacités; la cybersécurité; les télécommunications d'urgence; les changements climatiques; et les statistiques et indicateurs. Des projets de l'UIT sont actuellement mis en oeuvre dans chacune des six régions du monde. Le portefeuille comprend également des projets liés aux initiatives régionales adoptées par les CMDT.
[bookmark: lt_pId429][bookmark: lt_pId430]76)	Depuis 2007, les bureaux de la région Amériques gèrent 36 projets, pour un total de 16 pays bénéficiaires. Le budget total géré dans le cadre des projets dans la région Amériques se monte à 38 517 680 USD. 
[bookmark: lt_pId431][bookmark: lt_pId432][bookmark: lt_pId433]77)	Tous les fonds attribués aux projets sont conservés sur des comptes spécifiques à Genève et gérés par la Division ADM du BDT. Les responsables de projet de l'UIT travaillent en collaboration avec les clients pour analyser et approuver tous les produits fournis dans le cadre des projets. Sur la base de ces analyses et approbations, des autorisations sont envoyées soit à la Division des achats de l'UIT, qui est responsable du traitement des paiements (après avoir vérifié que les conditions établies dans les contrats de l'UIT pertinents, généralement signés à la suite de processus d'appel d'offres internationaux, sont respectées), soit à la Division ADM du BDT, lorsqu'il s'agit de consultants externes engagés pour réaliser un travail spécifique. 
[bookmark: lt_pId434][bookmark: _Toc526772260][bookmark: _Toc527723198]Renforcer le rôle de l'UIT dans l'évaluation des projets
[bookmark: lt_pId435][bookmark: lt_pId436]78)	Les projets font partie des activités menées au niveau régional, qui sont plus larges que les initiatives régionales et relèvent des objectifs stratégiques généraux de l'UIT-D. Ils sont principalement financés par les Etats Membres.
[bookmark: lt_pId437]79)	Selon les lignes directrices relatives à la gestion des projets émises par le BDT, "l'évaluation nécessite des ressources financières qui devraient être intégrées dans la planification du budget avant le début du projet (Chapitre 5 – Phase d'évaluation).
[bookmark: lt_pId438][bookmark: lt_pId439]80)	Au titre de la section 5.1, intitulée Evaluation après mise en oeuvre, des évaluations doivent être menées "pour déterminer si les objectifs ont été atteints et les résultats souhaités obtenus". Il est également indiqué dans la section 5.2, intitulée Analyse d'impact et durabilité, que "la contribution d'un projet au développement d'un marché ou d'une population doit être mesurée plusieurs années après la clôture du projet. L'analyse de durabilité évalue la capacité du projet à poursuivre ses activités sans financement extérieur, ainsi que la capacité des bénéficiaires à gérer leur projet de manière indépendante".
[bookmark: lt_pId440][bookmark: lt_pId441]81)	Les résultats d'un projet peuvent être évalués par l'Etat Membre concerné qui, en général, selon ce que nous avons compris des propos de la direction, transmet des informations en retour à l'UIT. Toutefois, les Etats Membres souhaitent surtout mener à bien le projet dans les délais et, pour cette raison, pourraient considérer le processus d'évaluation comme un fardeau administratif et refuser d'y consacrer des ressources financières (par exemple, une évaluation ex post menée ultérieurement par le BDT risquerait de retarder la clôture d'un projet). 
[bookmark: lt_pId442]82)	Lors de notre travail de vérification, nous avons noté qu'étant donné que les Etats finançant les projets n'étaient pas intéressés par la phase d'évaluation, le budget des projets comportait rarement des fonds attribués à celle-ci. 
[bookmark: lt_pId443]83)	Il convient de mentionner qu'une unité au sein du BDT est chargée de mener ce type d'évaluations en utilisant les ressources restantes du projet lorsqu'elles sont suffisantes, ou même en utilisant les ressources financières de l'UIT, mais que ce travail n'est pas effectué de manière systématique.
	Recommandation N° 7

	

	[bookmark: lt_pId444][bookmark: lt_pId445][bookmark: lt_pId446]84)	Nous recommandons à l'UIT de renforcer son rôle dans l'évaluation des projets en vue: 1) de prévenir les risques sur le plan de la réputation associés à des projets inefficaces; 2) d'avoir une vision globale de l'incidence des activités de l'Union; et 3) d'identifier les mesures correctives possibles liées à la mise en oeuvre des projets. Cela implique d'encourager les partenaires de l'UIT à effectuer, dans chaque projet, des fonds spécifiques pour financer l'évaluation. Pour les projets de faible envergure, si la conduite d'une évaluation n'est pas considérée comme ayant un bon rapport coûtefficacité, l'équipe de direction devrait néanmoins réaliser une analyse limitée des résultats du projet.



	[bookmark: _Toc527723047][bookmark: _Toc527723199]Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId448][bookmark: lt_pId449]L'UIT a pris note de la Recommandation N° 7. L'UIT continuera d'examiner avec ses partenaires les possibilités d'affecter, dans chaque projet, des ressources spécifiques pour financer l'évaluation des projets. 


[bookmark: lt_pId450][bookmark: _Toc526772261][bookmark: _Toc527723200]Mener une analyse des risques complète au niveau des bureaux régionaux, qui soit facilement accessible pour le siège 
[bookmark: lt_pId451][bookmark: lt_pId452][bookmark: lt_pId453]85)	Le Bureau régional pour les Amériques procède à une analyse des risques dans laquelle les responsables des activités présentent une liste des risques associés à chaque activité. Ils examinent également des mesures possibles de réduction des risques. L'équipe de direction nous a informés qu'une analyse des risques est effectuée pour chaque activité et chaque projet.
	Recommandation N° 8

	

	[bookmark: lt_pId454][bookmark: lt_pId455][bookmark: lt_pId456]86)	Lors de notre travail de vérification, nous avons constaté que, à l'exception de l'analyse des risques propres à chaque projet, aucune analyse globale n'est menée pour tous les risques qui pourraient apparaître dans la région et ceux qui pourraient entraver la réalisation des objectifs de "renforcement de la présence locale". Nous recommandons donc qu'une analyse complète des risques soit réalisée et que cet outil soit mis en relation avec les objectifs fixés dans la Résolution 25 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires. Cette analyse devrait être communiquée au siège et aux bureaux régionaux.



	Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId458][bookmark: lt_pId459][bookmark: lt_pId460]L'UIT a pris note de la Recommandation N° 8. L'UIT aimerait souligner qu'une analyse globale des risques est réalisée et figure chaque année dans le Plan opérationnel. L'UIT s'efforcera de renforcer cette analyse dans le Plan opérationnel.


[bookmark: lt_pId461][bookmark: _Toc526772262][bookmark: _Toc527723201]Vérification extérieure de l'exercice de suivi effectué par l'Unité de l'audit interne en ce qui concerne ses recommandations précédentes
[bookmark: lt_pId462][bookmark: lt_pId463]87)	Lorsque nous avons examiné le suivi réalisé par l'Unité de l'audit interne, nous avons constaté que certaines des observations, répondant aux mentions "clôturée" ou "en cours" concernant le statut d'une recommandation, n'étaient pas correctement justifiées. En particulier, nous avons constaté que certaines recommandations a) sont considérées comme "clôturées", sans qu'il y ait une explication claire sur le motif de leur clôture; b) sont considérées comme "clôturées", alors que, selon notre vérification, elles sont toujours en cours; ou c) sont considérées comme "clôturées" alors qu'elles ont en réalité été "abandonnées", car elles n'ont pas été mises en oeuvre de la manière demandée dans la recommandation.
	Recommandation N° 9

	

	[bookmark: lt_pId464][bookmark: lt_pId465]88)	Dans le cadre de notre travail de vérification, nous avons constaté plusieurs cas où des recommandations avaient été considérées comme "clôturées" par l'Unité de l'audit interne, alors que notre travail de vérification a montré qu'elles étaient toujours "en cours". Nous recommandons donc à l'Unité de l'audit interne d'assurer le suivi de ses recommandations et de ne les considérer comme "clôturées" que lorsqu'il existe des éléments suffisants.



	[bookmark: _Toc527723050][bookmark: _Toc527723202]Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId467]L'UIT prend dûment note de la Recommandation N° 9, et les recommandations de l'Unité de l'audit interne ne seront pas clôturées tant que les responsables concernés n'auront pas fourni des éléments suffisants, compte tenu également du rapport coût-efficacité et des priorités lorsque le risque résiduel lié à l'absence partielle de mise en oeuvre des recommandations de l'Unité de l'audit interne est très faible.


[bookmark: lt_pId468][bookmark: _Toc526772263][bookmark: _Toc527723203]Nécessité d'un accord de pays hôte
[bookmark: lt_pId469][bookmark: lt_pId470]89)	Dans son rapport, l'Unité de l'audit interne a souligné que le Bureau de Santiago du Chili ne disposait pas encore d'un accord de pays hôte. A la date de notre vérification, tel était toujours le cas.
	Recommandation N° 10

	

	[bookmark: lt_pId471]90)	A la suite des recommandations de l'Unité de l'audit interne, nous recommandons une intensification des efforts afin de conclure un accord de pays hôte afin de protéger le rôle et les intérêts de l'UIT.



	[bookmark: _Toc527723052][bookmark: _Toc527723204]Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId473][bookmark: lt_pId474]L'UIT a conclu des accords de pays hôte pour tous les bureaux régionaux et les bureaux de zone, excepté pour le Bureau de zone de Santiago du Chili, pour lequel des négociations avec le pays hôte sont en cours. L'UIT a effectué toutes les formalités, et l'administration chilienne analyse actuellement une proposition.


[bookmark: lt_pId475][bookmark: _Toc526772264][bookmark: _Toc527723205]Questions organisationnelles
[bookmark: lt_pId476][bookmark: lt_pId477][bookmark: lt_pId478][bookmark: lt_pId479][bookmark: lt_pId480]91)	Les bureaux hors siège ont une structure type en ce qui concerne les ressources humaines qui leur sont attribuées. En 2009, le CCI a souligné que les ressources humaines des bureaux hors siège de l'UIT n'étaient pas proportionnelles à la diversification et à la complexité croissante de leurs tâches et de leurs responsabilités. Le nombre de fonctionnaires des bureaux hors siège a augmenté pour passer de 51 à 58 en 2012, en réponse au Document C12/25-F du 10 mai 2012. Ce nombre est aujourd'hui de 59. Lors d'un entretien, le Directeur de l'UIT-D nous a informés que des changements avaient été apportés à la procédure, pour accroître le degré de décentralisation vers les bureaux hors siège et donner davantage d'autonomie aux directeurs régionaux.
[bookmark: lt_pId481][bookmark: lt_pId482]92)	Cependant, l'absence actuelle d'un mandat clair et d'indicateurs spécifiques pour les bureaux hors siège ne nous permet pas de déterminer si les ressources employées sont adéquates ni d'évaluer les progrès réalisés au fil du temps. Pour cette raison, les paragraphes ci-après ne portent que sur quelques autres aspects spécifiques relatifs à la gestion financière et à la gestion des bureaux, ainsi qu'au processus d'achats. 
[bookmark: lt_pId483][bookmark: _Toc526772265][bookmark: _Toc527723206]Gestion financière 
[bookmark: lt_pId484][bookmark: _Toc526772266][bookmark: _Toc527723207]Le processus de délégation de pouvoir devrait être amélioré
[bookmark: lt_pId485]93)	Lors de notre travail de vérification, nous avons constaté qu'il n'existait aucun document officiel faisant la liste de toutes les délégations de pouvoir accordées par le Secrétariat général au Directeur de l'UIT-D, puis aux directeurs régionaux et aux fonctionnaires de catégorie professionnelle des bureaux hors siège.
	Recommandation N° 11

	

	[bookmark: lt_pId486]94)	A des fins de transparence, nous recommandons que soit élaboré un document récapitulant toutes les délégations de pouvoir accordées, qu'elles soient internes (qui signe quels documents) ou externes (autorisations de signature, par exemple pour les transferts bancaires ou l'accès aux services bancaires en ligne, en indiquant les responsabilités de chacun).



	[bookmark: _Toc527723056][bookmark: _Toc527723208]Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId488][bookmark: lt_pId489][bookmark: lt_pId490][bookmark: lt_pId491]L'UIT a pris note de la Recommandation N° 11. En ce qui concerne les transferts bancaires, ce document existe déjà et est mis à jour à chaque mouvement de personnel. La coordination est également assurée avec les banques pour veiller à ce qu'elles suivent les instructions données par le siège. Une coordination aura lieu en interne pour créer un document récapitulatif des délégations de pouvoir.


[bookmark: lt_pId492][bookmark: _Toc526772267][bookmark: _Toc527723209]Petites caisses
[bookmark: lt_pId493]95)	En ce qui concerne la gestion des petites caisses, les données sur les opérations et les transactions ne sont pas indiquées directement dans le système SAP au niveau des bureaux de zone; néanmoins, tout est enregistré manuellement dans un modèle de formulaire standard établi par le siège.
[bookmark: lt_pId494]a)	Lors de notre travail de vérification des justificatifs des dépenses de petite caisse, pour certains achats effectués dans le cadre de marchés négociés pour lesquels au moins trois offres étaient nécessaires, aucune explication (par exemple sous forme de notes) n'a été donnée pour justifier le fait qu'il avait été impossible de suivre une procédure de négociation avec trois offres.
[bookmark: lt_pId495][bookmark: lt_pId496][bookmark: lt_pId497]b)	A la suite de la recommandation de l'Unité de l'audit interne N° 6.6 selon laquelle, conformément aux bonnes pratiques, les directeurs régionaux devraient effectuer des vérifications annuelles non annoncées des petites caisses, nous avons constaté que cela n'avait pas été fait pour un bureau de zone dans lequel le directeur régional ne s'était pas encore rendu. En outre, nous avons observé qu'il n'existait pas de formulaire type utilisé par le directeur régional pour faire rapport au sujet des vérifications effectuées. Il n'existe même pas de procédure détaillée, établie par le siège, pour le déroulement de ces vérifications non annoncées.
[bookmark: lt_pId498]c)	Au cours de notre analyse des petites caisses, nous avons remarqué que certaines rubriques de dépense n'avaient pas été correctement autorisées; par exemple, dans certains cas, seule figurait la signature d'un employé de la catégorie des services généraux.
	Recommandation N° 12

	

	96)	En ce qui concerne le point a), nous recommandons qu'un formulaire normalisé soit adopté pour garder une trace de toute exception, avec la signature du fonctionnaire de rang supérieur qui a approuvé l'exception. Un registre des exceptions pourrait également être créé pour permettre un suivi efficace par le siège (cela pourrait aussi s'appliquer à d'autres domaines que la gestion des petites caisses).
97)	S'agissant du point b), nous partageons le point de vue de l'Unité de l'audit interne. Cependant, étant donné que les bureaux de zone sont distants les uns des autres, il n'est possible d'effectuer des vérifications sur place non annoncées efficaces que dans le bureau régional où le directeur régional est en poste. Par exemple, la visite d'un directeur régional dans le cadre d'une mission opérationnelle pourrait amener les responsables d'un bureau de zone à anticiper une éventuelle vérification non annoncée, ce qui en réduirait l'efficacité. Afin d'améliorer le degré d'efficacité des vérifications non annoncées des petites caisses, nous recommandons donc que chaque bureau de zone présente des rapports mensuels sur les dépenses de petite caisse au directeur régional (actuellement, les bureaux de zone envoient leurs rapports directement au siège uniquement), pour que celuici ait la possibilité de les examiner régulièrement, de les approuver et de les transmettre au siège. Selon la même logique, le siège pourrait lui aussi effectuer des vérifications non annoncées portant sur le bureau régional où le directeur est en poste (voir notre recommandation sur les opérations bancaires). En outre, nous recommandons qu'une procédure et un modèle spécifiques soient adoptés par le siège et suivis par tous les directeurs des bureaux régionaux.
98)	Pour ce qui est du point c), bien que nous nous référions aux dépenses de petite caisse et à l'achat de fournitures de bureau ou d'autres articles nécessaires au fonctionnement quotidien du bureau, nous recommandons qu'un modèle soit établi pour toute demande d'achat, indiquant la personne à l'origine de la demande, ainsi que celle qui autorise l'achat, par exemple le directeur régional et/ou le responsable du bureau de zone.



	Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId509][bookmark: lt_pId510]L'UIT a pris note de la Recommandation N° 12. L'UIT aimerait souligner les éléments suivants: 
[bookmark: lt_pId511]S'agissant du point a), les petites caisses sont utilisées pour des petits achats pour lesquels trois offres ne sont généralement pas nécessaires.
[bookmark: lt_pId512][bookmark: lt_pId513]En ce qui concerne le point b), les rapports résumant les opérations de petite caisse des bureaux de zone peuvent être transmis aux directeurs régionaux. En outre, la recommandation sur les "vérifications non annoncées" sera examinée plus avant.
[bookmark: lt_pId514][bookmark: lt_pId515]Pour ce qui est du point c), les rapports mensuels sur les opérations de petite caisse sont tous signés par les directeurs régionaux et les responsables des bureaux de zone. De plus, les achats sont effectués par l'intermédiaire de procédures d'achat électroniques qui incluent toutes les approbations et les informations contextuelles nécessaires. 


[bookmark: lt_pId516][bookmark: _Toc526772268][bookmark: _Toc527723210]Améliorer la transparence financière grâce à une meilleure utilisation des systèmes du PNUD dans les bureaux régionaux et les bureaux de zone 
[bookmark: lt_pId517][bookmark: lt_pId518]99)	En ce qui concerne les opérations bancaires du Bureau régional pour les Amériques, une déclaration mensuelle est établie suivant un modèle qui prévoit trois signatures distinctes. Nous avons constaté que, dans les faits, les trois signatures n'étaient pas toujours fournies et que, parfois, une même personne signait deux fois. 
[bookmark: lt_pId519]100)	En outre, nous avons observé que l'UIT utilisait le compte du PNUD pour des transactions de petite caisse du Bureau de zone de Santiago du Chili, car il n'existe pas d'accord de pays hôte pour ce pays, mais que le PNUD transfère des sommes en devise locale vers le compte personnel d'un fonctionnaire.
	Recommandation N° 13

	

	[bookmark: lt_pId520][bookmark: lt_pId521][bookmark: lt_pId522]101)	En ce qui concerne les opérations bancaires, nous recommandons qu'une procédure stricte soit mise en oeuvre pour tous les bureaux régionaux, selon laquelle la troisième signature pour toute opération bancaire devrait être celle du directeur régional, même lorsque l'opération est effectuée au niveau du bureau de zone. Le directeur régional peut ainsi être tenu responsable de toutes les transactions bancaires. Selon nous, une révision de la procédure à suivre avec le PNUD est également nécessaire pour éviter que des comptes personnels de fonctionnaires soient utilisés pour les opérations de l'UIT.



	Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId524][bookmark: lt_pId525][bookmark: lt_pId526]L'UIT a pris note de la Recommandation N° 13. Toutefois, l'UIT souhaite expliquer les difficultés que pose sa mise en oeuvre en raison des contraintes liées au personnel et à la disponibilité du directeur régional. La nécessité d'une troisième signature pour toutes les transactions bancaires ralentira sans aucun doute le processus et aura une incidence négative sur l'efficacité des bureaux hors siège.


[bookmark: lt_pId527][bookmark: _Toc526772269][bookmark: _Toc527723211]Evaluer le rapport coût-efficacité de la conduite d'inventaires au niveau régional
[bookmark: lt_pId528][bookmark: lt_pId529][bookmark: lt_pId530]102)	Lors de notre travail de vérification, nous n'avons pas trouvé d'espace de stockage pour les fournitures de bureau. De plus, même si les biens de l'UIT sont assez peu nombreux, principalement des équipements informatiques puisque la majeure partie du mobilier appartient au pays hôte qui le met à disposition, nous avons constaté que l'inventaire n'était pas exact, en particulier en matière de gestion des actifs (qui ne sont pas toujours affectés à un utilisateur particulier). Par ailleurs, en ce qui concerne la passation d'actifs par pertes et profits, nous n'avons trouvé aucune preuve de garantie par un tiers que les articles avaient ensuite réellement été éliminés après leur passation par pertes et profits.
	Suggestion N° 3

	

	[bookmark: lt_pId531]103)	S'agissant de l'espace de stockage, afin de maîtriser les achats de fournitures de bureau, nous suggérons que le rapport coût-efficacité du calcul de la valeur en fin d'année soit évalué et, si cela est pertinent pour tous les bureaux régionaux, que ces données soient intégrées dans les états financiers.



	Recommandation N° 14

	

	[bookmark: lt_pId532]104)	En ce qui concerne l'inventaire, nous recommandons à l'équipe de direction d'améliorer le degré d'exactitude du registre des actifs, en particulier pour ce qui est de la gestion des actifs et des articles éliminés après leur passation par pertes et profits.


[bookmark: lt_pId533]
	[bookmark: _Toc527723060][bookmark: _Toc527723212]Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId534][bookmark: lt_pId535][bookmark: lt_pId536]L'UIT examinera la Suggestion N° 3 plus avant. Les fournitures de bureau sont achetées en fonction des besoins pour renouveler les stocks très régulièrement pendant l'année. La quantité restante en fin d'année n'a pas de valeur significative et n'est pas considérée comme importante.
[bookmark: lt_pId537][bookmark: lt_pId538][bookmark: lt_pId539][bookmark: lt_pId540][bookmark: lt_pId541][bookmark: lt_pId542][bookmark: lt_pId543]L'UIT a pris note de la Recommandation N° 14. L'UIT aimerait souligner que, depuis fin 2013, chaque personne a des biens informatiques qui lui sont affectés. En outre, une plate-forme en ligne sur l'inscription à l'inventaire permet de consigner le matériel informatique affecté à chaque personne, y compris dans les bureaux régionaux. Une mise à jour du logiciel, qui sera intégrée directement dans le système SAP, est prévue pour fin 2018 et devrait résoudre le problème du matériel informatique non affecté. Lorsque des actifs sont passés par pertes et profits, ils sont supprimés du registre des actifs puis éliminés. Plusieurs ordres de service ont été publiés au sujet de la gestion des actifs. Des formations seront organisées dans les bureaux régionaux sur le bon enregistrement et l'application des ordres de services, et de nouveaux scanners d'inventaire devraient être livrés en 2019.


[bookmark: _Toc527723213]Passation de marchés
[bookmark: lt_pId545][bookmark: lt_pId546][bookmark: lt_pId547][bookmark: lt_pId548]105)	Le processus de passation de marchés appliqué pour l'achat de services, de produits et de ressources est un domaine à haut risque. Les types communs de risques associés aux achats sont notamment ceux liés à la fraude, aux coûts, à la qualité et à la fourniture. Dans la version longue de son rapport de 2017, Corte dei conti a mis en avant certaines lacunes dans le processus et formulé un ensemble de recommandations qui doivent être mises en oeuvre au niveau centralisé. Cela est encore plus crucial dans les bureaux décentralisés. 
[bookmark: lt_pId549]106)	Les achats de l'UIT sont régis par les documents suivants:
[bookmark: lt_pId552]•	Ordre de Service 14/06 "Règles et procédures en matière de passation des marchés" pour le budget ordinaire.
•	Règles fondamentales concernant l'achat d'équipements pour les projets de coopération et d'assistance techniques dans le domaine de l'informatique, approuvées par le Conseil administratif en 1968, et Manuel des règles et méthodes administratives établi par le Secrétaire général en 1968 et mis à jour en 1987 et 1991 pour une entrée en vigueur le 1er janvier 1992.
107)	Le choix des règles à appliquer dépend du type de fonds alloués à un achat spécifique.
[bookmark: lt_pId553]108)	Les achats qui relèvent du budget ordinaire de l'UIT sont assujettis à l'Ordre de service 14/06.
[bookmark: lt_pId554]109)	Les Règles fondamentales "ont trait à l'achat, au contrôle et à l'affectation de l'équipement (matériel et fournitures) acquis par l'Union internationale des télécommunications pour mettre en oeuvre les projets d'assistance technique régis par le Programme des Nations Unies pour le développement ou par les dispositions de l'Assistance technique fournie à titre onéreux". 
[bookmark: lt_pId555][bookmark: _Toc526772271][bookmark: _Toc527723214]Les projets financés par des fonds d'affectation spéciale devraient se conformer au Manuel sur la passation des marchés
[bookmark: lt_pId556]110)	Lors de notre travail de vérification, nous avons constaté que les Règles fondamentales étaient obsolètes, n'ayant pas été mises à jour depuis 1992 comme cela aurait dû être fait au titre de la Règle d'application 1: "Sous l'autorité du Secrétaire général, le Directeur du Bureau de développement des télécommunications (BDT) est chargé de tenir à jour le Manuel des règles et méthodes administratives." 
[bookmark: lt_pId557][bookmark: lt_pId558][bookmark: lt_pId559]111)	Par exemple, les Règles fondamentales font référence à des divisions qui n'existent plus dans la structure de l'UIT, comme le "Service de l'équipement et des achats du BDT" ou les membres du Comité de sélection ("Chef du Département d'appui aux programmes (Président); Chef du Département des activités hors siège (Vice-Président); un représentant de l'IFRB; un représentant des CCI; un représentant du Département des activités hors siège; Chef du Service de l'équipement et des achats du BDT (Secrétaire)). 
[bookmark: lt_pId560]112)	Il n'existe donc pas de cadre clair quant aux règles, aux politiques et aux procédures pour les projets financés par des fonds d'affectation spéciale. 
[bookmark: lt_pId561]113)	Il convient également de mentionner que les achats effectués pour les projets du BDT dans l'échantillon vérifié portaient sur des services, mais que les services ne sont pas mentionnés dans les Règles fondamentales et que l'Ordre de Service 14/06 n'est pas applicable aux achats financés par des fonds d'affectation spéciale.
	Recommandation N° 15

	

	[bookmark: lt_pId562]114)	Nous recommandons, puisque les Règles fondamentales sont obsolètes, que l'UIT adopte un nouveau Manuel sur la passation des marchés couvrant à la fois le budget ordinaire et les fonds extrabudgétaires.



	[bookmark: _Toc527723063][bookmark: _Toc527723215]Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId564]L'UIT souscrit à la Recommandation N° 15 et confirme que le futur Manuel sur la passation des marchés sera, en principe, également applicable à l'achat de biens et de services avec des fonds extrabudgétaires.


[bookmark: _Toc527723216][bookmark: lt_pId565][bookmark: _Toc526772272]Renforcer le rôle de l'UIT dans la coopération avec les Etats Membres 
[bookmark: lt_pId566]115)	Dans notre échantillon de demandes de propositions (RFP), nous avons trouvé les affirmations suivantes:
[bookmark: lt_pId567]–	"L'UIT se réserve le droit de rejeter tout ou partie des propositions reçues en bonne et due forme, sans être tenue, en aucune manière, de communiquer les motifs de ce rejet aux fournisseurs, lesquels ne disposeront d'aucun droit d'appel ni de recours contre la décision finale prise par l'UIT".
[bookmark: lt_pId568][bookmark: lt_pId569]–	"L'UIT, en consultation avec [le client], se réserve entièrement le droit de rejeter, en totalité ou en partie, une proposition reçue en réponse à cette demande de propositions, et de négocier séparément avec toute autre source, ou de lancer une deuxième demande de propositions. L'Union ne s'engage pas à accepter la proposition la moins coûteuse".
[bookmark: lt_pId570]116)	De plus, selon la Rège d'application 27 des Règles fondamentales, "il n'est pas nécessaire que le Comité de sélection formule des recommandations pour les commandes financées par un accord de fonds fiduciaires avec le gouvernement bénéficiaire, la commande devant être passée conformément aux recommandations de ce gouvernement".
[bookmark: lt_pId571]117)	De telles dispositions peuvent entraîner un sérieux risque de manque de transparence et pourraient soulever des suspicions de parti pris ou de favoritisme (voir également la Recommandation N° 6 dans la version longue du rapport sur les états financiers de l'UIT pour 2017). 
	Recommandation N° 16

	

	[bookmark: lt_pId572]118)	Afin d'éviter tout risque de nuire à la réputation de l'UIT, nous recommandons que dans le cas des fonds d'affectation spéciale, des critères clairs et objectifs soient fixés pour la sélection des propositions, et que les résultats soient communiqués aux soumissionnaires en toute transparence.



	[bookmark: _Toc527723065][bookmark: _Toc527723217]Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId575][bookmark: lt_pId576][bookmark: lt_pId577][bookmark: lt_pId578]L'UIT est d'accord que des critères clairs et objectifs doivent être fixés pour tous les processus de passation de marchés, quelle que soit la source du financement, et que tous les achats devront être conformes aux procédures du futur Manuel sur la passation des marchés. Le Manuel précise que la recommandation relative à l'attribution d'un contrat sera fondée sur des critères et une méthode d'évaluation clairs et objectifs, qui seront déterminés avant le lancement de chaque demande de propositions. Cela signifiera que le gouvernement bénéficiaire ne pourra pas recommander la sélection d'un fournisseur. Tous les contrats attribués pour un montant supérieur à 50 000 CHF devront être rendus publics, et les fournisseurs sont invités à demander un retour sur l'évaluation de leur proposition. Néanmoins, l'UIT n'accepte pas de communiquer les motifs de l'attribution d'un contrat à un fournisseur en particulier, ni de donner aux fournisseurs un droit de recours ni d'appel contre la décision finale prise par l'UIT.


[bookmark: lt_pId579][bookmark: _Toc526772273][bookmark: _Toc527723218]Le processus d'achat doit relever entièrement de la Division des achats 
[bookmark: lt_pId580]119)	Dans l'une des demandes de propositions figurant dans notre échantillon, nous avons trouvé la phrase suivante: "Les propositions élaborées et présentées conformément aux lignes directrices contenues dans la présente demande de propositions seront examinées et évaluées par un groupe d'évaluation mis en place par le Directeur du Bureau de développement des télécommunications de l'UIT, conformément aux règles et aux procédures pertinentes de l'UIT".
[bookmark: lt_pId581][bookmark: lt_pId582]120)	Il est énoncé au point c) du chapitre 4.2.2 des lignes directrices relatives à la gestion des projets (juillet 2013), qui porte sur la gestion des achats, qu'"après la définition des exigences pour le projet, la totalité du processus d'achat de biens et de services relève de la responsabilité de la Division des achats. Ainsi, le projet doit faire l'objet d'un suivi régulier avec l'assistance de la Division des achats".
[bookmark: lt_pId583][bookmark: lt_pId584]121)	Lors de notre travail de vérification, nous avons noté que le rôle de la Division des achats dans la phase cruciale de la sélection des fournisseurs était marginal. De fait, le groupe d'évaluation était composé du responsable du projet (agissant en tant que coordonnateur), de membres du BDT (bureau régional ou siège), de représentants de l'Etat Membre qui avaient établi le mandat ou les spécifications techniques, et d'un membre de la Division des achats. 
[bookmark: lt_pId585]122)	Dans notre échantillon, nous avons également constaté que le groupe d'évaluation avait été constitué par le directeur du bureau régional, et non par le Directeur du BDT.
	Recommandation N° 17

	

	[bookmark: lt_pId586]123)	Nous recommandons que le groupe d'évaluation soit établi par la Division des achats, conformément au point c) du chapitre 4.2.2 des lignes directrices relatives à la gestion des projets, qui dispose que la totalité du processus d'achat de biens et de services relève de la responsabilité de la Division des achats.



	[bookmark: _Toc527723067][bookmark: _Toc527723219]Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId588]La réponse à cette recommandation est incluse dans la réponse à la Recommandation N° 18 ciaprès.


[bookmark: lt_pId589][bookmark: _Toc526772274][bookmark: _Toc527723220]Les responsables de projet ne devraient pas être membres du groupe d'évaluation 
[bookmark: lt_pId590][bookmark: lt_pId591][bookmark: lt_pId592][bookmark: lt_pId593]124)	Lors de notre travail de vérification, nous avons constaté qu'il n'existait pas de règles sur la nomination des membres/la composition du groupe d'évaluation. Dans notre échantillon, nous avons remarqué des cas où des responsables de projet avaient été nommés membres du groupe d'évaluation, ce qui n'est pas conforme aux bonnes pratiques du système des Nations Unies, ni au point c) du chapitre 4.2.2 des lignes directrices relatives à la gestion des projets. En outre, le responsable de projet ne devrait jamais être le coordonnateur du groupe d'évaluation. 
	Recommandation N° 18

	

	[bookmark: lt_pId594]125)	Afin de réduire au minimum les risques pour l'UIT, nous recommandons aussi que le responsable de projet ne soit pas nommé membre du groupe d'évaluation et que la Division des achats soit le coordonnateur de ce groupe, et non responsable de projet.



	[bookmark: _Toc527723069][bookmark: _Toc527723221]Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId596][bookmark: lt_pId597]L'UIT examinera plus avant une partie des Recommandations N° 17 et N° 18, puisque toutes les offres doivent être évaluées sur le plan technique. Le responsable de projet est chargé de tous les aspects techniques du projet, et est donc la personne la plus indiquée pour évaluer les offres sur le plan technique, avec d'autres professionnels dont il/elle propose la participation. 
[bookmark: lt_pId598]Etant donné que la plupart des projets sont mis en oeuvre hors siège sous la houlette d'un responsable de projet qui connaît les réalités du terrain, ledit responsable devrait être présent avec l'équipe d'évaluation au siège lorsque des décisions sont prises sur les éléments à acheter. 
[bookmark: lt_pId599][bookmark: lt_pId600][bookmark: lt_pId601][bookmark: lt_pId602][bookmark: lt_pId603][bookmark: lt_pId604]La création de comités d'évaluation suivra les procédures établies dans le futur Manuel sur la passation des marchés. L'évaluation technique sera réalisée par le comité d'évaluation technique. L'unité demandeuse est chargée de nommer les membres du comité, qui sera établi avant le lancement de l'appel d'offres. Au moins un des membres sera un fonctionnaire du département demandeur, et au moins un des membres sera extérieur au département demandeur. Le comité sera établi selon les indications suivantes. Le comité sera un groupe composé d'au moins trois fonctionnaires de l'UIT représentant des divisions différentes: i) des consultants ou spécialistes externes nommés par l'unité demandeuse ou des représentants du bénéficiaire pourront participer au comité, mais n'auront pas de pouvoir décisionnel; ii) les membres qui ne sont pas des fonctionnaires de l'UIT ne pourront pas être plus nombreux que les fonctionnaires de l'UIT dans le comité; iii) un représentant de la Division des achats pourra orienter et conseiller le comité dans ses travaux; iv) les membres du comité d'évaluation technique devront signer un formulaire de 

	[bookmark: lt_pId605][bookmark: lt_pId606][bookmark: lt_pId607]déclaration d'absence de conflit d'intérêts. L'évaluation des aspects commerciaux sera effectuée par un fonctionnaire de la Division des achats. Il pourra être demandé à un spécialiste compétent sur le plan technique d'appuyer l'évaluation commerciale, si des connaissances techniques spécialisées sont requises. Le spécialiste pourra être extérieur à l'Union lorsque l'organisation ne dispose pas d'un spécialiste en interne.


[bookmark: lt_pId608][bookmark: _Toc526772275][bookmark: _Toc527723222]Une déclaration d'absence de conflit d'intérêts devrait toujours être fournie
[bookmark: lt_pId609][bookmark: lt_pId610][bookmark: lt_pId611]126)	Lors de notre travail de vérification, nous avons constaté que les membres du groupe d'évaluation n'avaient pas signé de déclaration d'absence de conflit d'intérêts. Ce point avait déjà été soulevé dans la version longue de notre rapport de l'année dernière. Il y a lieu de mentionner que notre Recommandation N° 11, visant à mettre en place un processus général relatif aux déclarations d'absence de conflit d'intérêts, ne se limitait pas au budget ordinaire, mais devait s'appliquer aussi aux projets financés par des fonds extrabudgétaires. 
	Recommandation N° 19

	

	[bookmark: lt_pId612]127)	Conformément à la Recommandation N° 11 contenue dans la version longue du rapport de vérification des états financiers de l'UIT pour 2016, nous recommandons qu'une déclaration d'absence de conflit d'intérêts spécifique et détaillée soit fournie et dûment signée par chacune des personnes intervenant dans tout processus de passation de marchés.



	[bookmark: _Toc527723071][bookmark: _Toc527723223]Observations de l'UIT
L'UIT est d'accord que le personnel jouant un rôle important dans tout processus de passation de marchés devrait signer une déclaration d'absence de conflit d'intérêts.


[bookmark: lt_pId615][bookmark: _Toc526772276][bookmark: _Toc527723224]Rôles respectifs de la Division des achats et du responsable de projet
[bookmark: lt_pId616][bookmark: lt_pId617][bookmark: lt_pId618][bookmark: lt_pId619]128)	Les lignes directrices relatives à la gestion des projets disposent que "le responsable de projet devrait se concentrer sur la définition des exigences (mandat pour les services, spécifications techniques pour les équipements). Pour faire une estimation des services et produits à fournir en tenant compte des besoins, et pour élaborer un calendrier préliminaire des achats à réaliser, le responsable de projet doit travailler en coordination avec la Division des achats, qui est responsable des relations avec les fournisseurs. Le responsable de projet doit planifier l'acquisition des produits et services nécessaires pour atteindre les objectifs du projet. Le contrôle et le suivi du calendrier permettront au responsable de projet de limiter les risques liés à l'absence de maîtrise des fournisseurs et des prestataires de services extérieurs" (chapitre 4.1.3 du plan sur la passation des marchés). 
	[bookmark: lt_pId620]Recommandation N° 20:

	

	129)	Puisque nous considérons que les lignes directrices relatives à la gestion des projets, qui devraient être directement et clairement liées aux règles relatives à la passation de marchés, ne sont pas suffisamment détaillées, nous recommandons que les lignes directrices relatives à la gestion des projets soient modifiées afin de mieux expliquer le rôle de la Division des achats et de faire référence aux règles et aux procédures applicables aux à la passation de marchés. 


[bookmark: lt_pId621]
	Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId622][bookmark: lt_pId623]L'UIT souscrit à la Recommandation N° 20. L'UIT a déjà entamé des discussions préliminaires sur la mise en relation des lignes directrices relatives à la gestion des projets avec les règles et procédures en matière de passation de marchés.


[bookmark: lt_pId624][bookmark: _Toc526772277][bookmark: _Toc527723225]La formation du personnel en matière de passation de marchés devrait être renforcée 
[bookmark: lt_pId625]130)	Lors de notre travail de vérification, nous avons noté que les fonctionnaires de l'UIT des bureaux régionaux ne connaissaient pas les règles qu'ils devaient appliquer en matière de passation de marchés; l'équipe de direction nous a signalé que les bureaux régionaux suivaient les instructions de la Division des achats basée à Genève, mais qu'aucune formation spécifique et régulière, adaptée aux besoins, n'avait été organisée de manière systématique au cours des dernières années.
	Recommandation N° 21

	

	[bookmark: lt_pId626]131)	Nous recommandons que des formations régulières soient organisées pour tous les fonctionnaires intervenant dans le processus d'achat dans les bureaux régionaux et les bureaux de zone.



	Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId628][bookmark: lt_pId629]L'UIT souscrit à la Recommandation N° 21. Après la publication du futur Manuel sur la passation des marchés, des formations seront proposées aux fonctionnaires des bureaux régionaux et des bureaux de zone intervenant dans le processus d'achat.


[bookmark: lt_pId630][bookmark: _Toc526772278][bookmark: _Toc527723226]Gestion des bureaux
[bookmark: lt_pId631][bookmark: lt_pId632]132)	En ce qui concerne les assurances et la protection des bureaux, qui font partie de la gestion ordinaire des bureaux, nous avons cru comprendre selon les propos du directeur régional que, pour le Bureau régional de Brasilia, des contrats d'assurance protègent les intérêts de l'UIT et les fonctionnaires. Cependant, il n'existe pas de liste de vérification ou modèle de document normalisé qui récapitulerait tous les documents et les assurances nécessaires, et indiquerait immédiatement le calendrier et les échéances pour tous les paiements. En outre, nous avons cru comprendre, selon le directeur régional, qu'aucune vérification systématique n'est effectuée pour s'assurer que tous les bureaux de zone disposent des assurances et de la protection nécessaires.
	Recommandation N° 22

	

	[bookmark: lt_pId633]133)	En vue de protéger les fonctionnaires ainsi que les intérêts et les locaux de l'UIT, nous recommandons à l'équipe de direction du siège d'établir une procédure et des modèles normalisés pour le suivi des diverses activités des bureaux régionaux en matière de gestion des bureaux, compte tenu des besoins différents de chaque zone géographique.



	Observations de l'UIT
[bookmark: lt_pId635][bookmark: lt_pId636]L'UIT souscrit à la Recommandation N° 22. L'UIT élaborera une procédure et des modèles normalisés de documents pour le suivi des diverses activités des bureaux régionaux en matière de gestion des bureaux.



______________


• http://www.itu.int/council •

image2.jpeg




image3.png
BDT DIRECTOR

(DIR)

DEPUTY TO THE DIRECTOR AND
ADMINISTRATION AND OPERATIONS
COORDINATION DEPARTMENT (DDIR)

INFRASTRUCTURE,

ENABLING PROJECT SUPPORT
AND KNOWLEDGE
e | | heen
-/ DEPARTMENT
DEPARTMENT (PKM)

(IEE)

INNOVATION AND
PARTNERSHIP
DEPARTMENT

(1P)

REGIONAL
OFFICES
(ROs)





image1.jpeg
N\ Union
internationale des
télécommunications





